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Cet Ouvrage se trouvé aussi : 


A Bordeaux, chez | 

[ V* BeRGERET. 

[ Gassiot , fils aîné. 

Au Havre , — 

Delhaye-Lonquett, 

A Lyon, — 

Bohaïre. 

A Marseille, — 

Camoiiv frères. 

A Nantes, — 

Forest. 

A Rouen, — j 

r Frere. 

1 Renault. 

A Amsterdam,— 

Van-Cleef. 

A Londres, — 

Treuttel et Würtz. 

A Madrid, — 

Denné. 

A St.-Pétersbourg, 

Yeyher. 

A Genève, — 

PASCHOUD- 

A Berlin, ^ 

SCHLESINGER. 

J 

A Milan, — 

Giegler. 

A Turin, — 

Bocca. • 

A Gènes, — 

Yves-Gravier; 

A Naples * — 

Marottacî Vanspàwdoch. 
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DES 



FONDS PUBLICS 

EN FRANCE, 

■ 

ET DES 

OPÉRATIÇNS DE LA BOURSE 

DE PARIS, 

ou RECUEIL contenant : des détails snr les Renies cinq 
ponr cent consolides, les Reconnaissances de liquidation, 
les Actions de la Banque, les Obligations et les Renies de 
la ville de Paris , les Actions des Ponts, des diverses Com¬ 
pagnies d'Assurances, etc. Les Règles poirr calculer les 
Fonds publics et évaluer rinterct'que rapporte chacun 
dV.ux ; la manière de spéculer soit là la hausse, soit ia 
baisse, soit sur les reports, etc., etc. : 

Par Jacques BPiESSON, 


QUATRIÈME ÉDITION, 

Piflvue et augmentée tle détails sur les Certificats de népoeiation 
de ia,5i4,i20 h-, de rente , les Annuités , les ÛbUgaiions cl’Kspagne, 
les Tableaux du tirage des Billets de Prime , les Rente* de Naples, le» 
divers ntOï«sfjï^fè=^§3àttibiner les opérations de la Bourse, etc,, etc., etc. 



CHEZ 


PARIS, 

IER, Libraire, quai des Augustin s. 
PAIj^PARRÉ , Libraire, Palais - Royal, 

galerie de bois, n° laSo. 

1821. 
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PRÉFACE. 




’EMPRES3EMK^^^ avcc lequel le Public 
a accueilli trois éditions successives cle 
cet Essai sur les Fonds publics, nous a 
engagé à redoubler d^elTbrtspour donner 
à celle-ci le plus .haut degré d’utilité 
possible. 

Il était indispensable de donner une 
idée exacte de la manière dont la Caisse 
d’Amortissement opère pour diminuer 
graduellement la Dette publique; c’est 
ce que nous avons expliqué de la ma¬ 
nière la plus précise et la plus claire 
possible, d’après les rapports faits aux 

r 

deux Chambres sur cet Etablissement; 
et pour mieux faire connaître les résul¬ 
tats que l’on peut en attendre,nous avons 
joint un tableau indiquant la quantité de 
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( 6 ) 

rentes que la Caisse d’amortissement 
pourrait racheter en dix années. 

Les circonstances ont amené de grands 
changemens dans divers effets publics, 
et nous ont forcé de refondre ce qui con¬ 
cerne les Reconnaissances de liquida¬ 
tions et bien d’autres efïèts j de nouveaux 
chapitres ont été ajoutés pour les certifi¬ 
cats de négociation de 12,614,220 fr. de 
rente, les Annuités, les Bons royaux, au¬ 
trement dits Bons de la Caisse deservice, 
les Billets de la Caisse syndicale des Bou¬ 
langers, les Actions du canal du Midi et 
des canaux d’Orléans et duLoing; enfin 
les Obligations d’Espagne, sur lesquelles 
nous n’avions pu donner des détails com- 
pletsdans la dernière édition, parce qu’au 
moment où elle a paru, on commençait à 
recevoir les soumissions chez MM. J. La¬ 
fitte et C*®., Ardoin HubbardetC'®, et qu’à 
cette époque on ignorait encore le mode 










( 7 ) 

adopté depuis pour rémission, la forme, 
le remboursement de ces Obligations et 
les tirages des billets de prime dont nous 
avons donné les. tableaux. 

Les Rentes de Naples, devenues au¬ 
jourd’hui abondantes sur la place d_e Pa¬ 
ris 5 devaient nécessairement occuper un 
chapitre dans cet Ouvrage; nous avons 
donné à cet égard des renseignemens 
authentiques sur la nature de ces rentes, 
la quantité qui s’en trouve en circula¬ 
tion, et le moyen d’amortissement adopté 
par le Gouvernement napolitain. 

Enfin 5 la partie des opérations de la 
Bourse a été revue avec le plus grand 
soin, et augmentée de détails sur les 
négociations'au comptant, les négocia¬ 
tions à terme, les escomptes, les prêts 
ou emprunts sur dépôt d’effets publics , 
les moyens de bonifier une opération à 
la hausse quand la baisse est arrivée, ou 
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& 

de bonifier une operation à la baisse 
cjuand la hausse est survenue. 

Cet Ouvrage est divisé en deux parties, 
La première, consacrée aux effets pu- 
I blics qui se négocient à la Bourse, fait 

connaître leur nature, la quantité qui 
s’en trouve en émission, s’ils sont trans¬ 
férables ou au porteur, les intérêts ou 
les dividendes dont ils jouissent, les for¬ 
malités à remplir pour vendre ou ache¬ 
ter ces mêmes effets et en toucher les 
arrérages; les règles pour calculer les 
cinq pour cent consolidés,les reconnais- 

r 

sances de liquidation, les Obligations d’Es- 

» 

pagne,^ les rentes de Naples, ainsi que la 
manière d’évaluer l’intérêt que peut pro- 
duire chaque espèce de fonds publics. 

La seconde partie comprend les opé- 
l’ations de la Bourse, tellesque les achats 
et les ventes fermes; les achats et les 
> ventes à primes; les opérations à la 











C 9 ) 

hausse ou à la baisse, la manière de 
convertir une opération à la hausse en 
une opération à la baisse, et celle de con¬ 
vertir une opération à la baisse en une 
opération à la hausse; les reports sur 
rentes fermes et sur primes qui offrent 
aux capitalistes le moyen de faire valoir 
leur argent sur les fonds publics sans se 
rendre propriétaires de ces mêmes fonds 
et salis courir les chances de la hausse et 
de la baisse; futilité que fon peut tirer 
des reports pour prolonger une opéra¬ 
tion à la hausse ou une opération à la 
baisse; un tableau de fintérêt du report 
sur rente, calculé avec la plus rigoureuse 
exactitude, depuis 5 c. jusqifa i fr*, la 
rente étant prise depuis 65 fr. jusqu’à 
loo fr., (i) etc.; enfin un léger aperçu 


(i) Dans l’édition précédente, la rente n'était 
prise que depuis 65 fr. jusqu’à 85 fr. 
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sur les coulissiers et leurs opérations 
particulières ^ fait connaître le rôle qu’ils 
Jouent a la Bourse , et donne en même 
temps une idée exacte de Fimportance et 
de l’immensité des affaires qui s’y trai¬ 
tent J tandis que dans des considérations 
généi’ales sur les causes de la hausse et 
de la baisse J nous avons offert le résultat 
de Texpérience des hommes les plus 
éclairés sur les mouvemens de la Bourse. 

Pour ne laisser aucun doute sur l’au¬ 
thenticité de tout ce qui est contenu dans 

cet Ouvrage J nous avons indiqué par des 
renvois au bas de chaque page, les lois, 
ordonnances, arrêtés, règlemens, circu¬ 
laires , décisions ministérielles et autres 
documehs qui ont servi à composer ce 
Livre, que Fon peut consulter avec toute 
sécurité, attendu qu’il est rédigé sur des 
pièces émanées du Gouvernement. 



















DES FONDS PUBLICS 

EN FRANCE, 

ET DES OPÉRATIONS DE LA BOURSE 

DE PARIS. 


PREMIÈRE PARTIE. 


CINQ POUR CENT CONSOLIDES. 

Par cinq pour cent consolidés yX on entend 
un intérêt de cinq.pour cent que le Gou¬ 
vernement garantit pour un capital non 
remboursable qui provient d^einpruntsfaits 
à differentes époques ( i}. 


(i) Ces rentes étaient autrefois nommées tiers 
■ 

consolidé , parce que, d’après la loi du 9 ven¬ 
démiaire an 6, la dette publique alors existante 
fut réduite des deux tiers. 
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( 12 ) ■ 

Au janvier 182-1 , le nombre des 
rentes cinq pour cent consolidés inscrit sur 
le Grand-Livre s’élevait à i'y3jOD25g47 fr. ^ 
elle nombre à inscrire ultérieurement mon¬ 
tait à 45776,982 fr., ce qui présente un to¬ 
tal de *775829,929 fr. pour les rentes in¬ 
scrites et à inscrire (i). 

Les rentes cinq pour cent consolidés sont 
considérées comme meubles (2)5 néanmoins 
celles affectées à la dotation des majorats 
sont immobilières ( 3 ), Les inscriptions au 
Grand-Livre de la dette publique sont in¬ 
saisissables 5 c’est-à-dire ([u’aucun particu¬ 
lier ne peut, pour quelque cause que ce 
soit, mettre opposition à la vente d’une in¬ 
scription ni au paiement de ses arrérages (4), 
Je Gouvernement seul s’en est réservé le 
droit contre ses comptables. Or, comme 
celte disposition établit en faveur de la 


(O Budjet de l’exercice 1821, pag. 44 - 

(2) Code civil, art. 62^9. 

( 3 ) Décret du mars 1808, 

( 4 ) Loi du 8 nivôse an 8* 
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¥ 




i 
















( i3 ) 

rente iin privilège qui la met hors du droit 
commun , il est ordonné (i) aux agens 
chargés de radministration de la dette pu¬ 
blique y de veiller scrupuleusement à ce 
qu’il n’y soit jamais porté atteinte (2). 

Sur le cours de la Bourse 5 pour coter les 
cinq pour cent consolidés , on a pris pour 
base le prix de 5 fi', de rente j ainsi, lorsque 
le cours porte 80 fr. ou 82 fr.fioc. ou 83 fr., 
cela signifie que 5 fr. de rente coûte 80 fr. 

ou 82 fr. 5 o c,, ou 83 fr. 


(1) Le Ministre des finances, par une décision 
du 9 août j8i 6 , a rejeté un certificat de propriété 
délivré par le greffier en chef du tribunal du dé¬ 
partement de la Seine , d’après un jugement qui 
avait attribué à un créancier la propriété des ren¬ 
tes appartenant à son débiteur. Ce jugement était 
évidemment contraire aux principes consacrés tant 
par la loi précitée du 8 nivôse an G, que par deux 
avis du Conseil d’état des 17 thermidor an lo et 
37 fructidor an i 3 . 

(2) Instructions ministérielles relatives à l’exé¬ 
cution de la loi du 14 avril 1819, et à l’ordonnance 
du même jour* Tit. III, art, 27 et 28. 



























( ^4 ) 
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Caisse (Pamortissement. 

La Caisse (l’Amortissement, recréée et 

r ^ 

organisée d'après la loi du 28 avril 1816, a 
pour but rextinction des rentes cinq pour 
cent consolidés j 4o millions lui sont payés à 
cet effet chaque année par le Trésor^ outre le 
produit de la vente de i 5 o mille hectares 
de bois qu'elle a été autorisée à effectuer 
dans l'espace de six années j à compter de 

î8i8(i). 

A mesure que les sommes affectées à la 
dotation de la Caisse d’Amortissement sont 
versées dans cette caisse j l'emploi en est 
fait en achats de rentes sur le'Grand-Livre 

de la dette publique. Il est également fait 

» 

(1) Loi du 25 mars 1817. — Ordonnance du Roi 
du 10 décembre 1817. — D’après les états parve¬ 
nus à la Caisse au 3 o septembre 1821, il avait été 
vendu 84,^56 hectares 97 ares 2 centiares, moyen¬ 
nant 58,992,468 fr. 4 ? cent. Les prix obtenus par 
l’adjudication ont excédé de près d’un cinquième 
les estimations de ^administration'forestière* 


« 


I 












( 15 ) 

emploi en achats de rentes des sommes qui 
rentrent à la caisse pour le paiement des 
semestres. Les rentes ainsi acquises par la 
Caissed’Amortissement sont immobilisées, 
elles sont inscrites en son nom au Grand- 
Livre de la dette publique j et afin que 
dans aucun cas, ni sous aucun prétexte, 
elles ne puissent être vendues ni mises en 
circulation , il est fait mention, sur les in¬ 
scriptions, qu’elles ne peuvent être transfé¬ 
rées , et il est en outre apposé sur les ex¬ 
traits desdites inscriptions délivrés au nom 
de la caisse, un timbre portant ces mots ; 
Non transférables {i). 

Dans l’intérêt du crédit public' comme 
dans celui des spéculations particulières, 
il importe de prévenir , sur une scène 
aussi mobile que la Bourse de Paris, ces 
oscillations violentes , et, dans le cours 
des effets publics, ces brusques écarts qui 
seraient inévitables si, recevant en trois ou- 


•P 


(i) Ordonnance du Roi du ai mai i8iG. 
































( ï6) 

quatre termes les fonds qui lui sont desti¬ 
nés, l’amortissement se pressait d’effec¬ 
tuer, en peu de jours, tous les achats d’une 
année; 

On sait de quels commentaires de telles 
fluctuations pourraient être le prétexte au- 
dedans et au-dehors. Tout gouvernement 
qui profite de l’avantage de racheter sa 
dette au cours du marché public, doit sur¬ 
tout éviter le reproche d’avoir troublé l’or¬ 
dre natvirel de ce cours, ou le soupçon de 
vouloir se rendre l’arbitre des variations 
connues sous le nom de hausse et de baisse; 
et , dans leurs devoirs relatifs, le Trésor 

royal et l’Amortissement ont été fidèles à ce 
principe. 

La dotation de l’amortissement est ré- 
partie et rendue disponible par fractions à 
peu près égales pour chaque jour ouvert au 
marché public de la Bourse, et le même 
mode de répartition est suivi pour le paie¬ 
ment des rentes dont rAmortissement est 
devenu propriétaire. 

Le directeur général fait immédiatement 























( 17 ) 

emploi, en achats de rentes, de chacun des 
versemens journaliers que la Caisse d’A- 
mortissement reçoit du Trésor royal, et il 
est même parvenu à soumettre à un sys¬ 
tème de division semblable le produit des 
ventes des forêts qui doivent suivre la même 
deslination , mais dont la rentrée est plus 
éventuelle et plus inégale. 

C’est ainsique, sauf quelques exceptions 
rares, l’amortissement i nter vient c] laque jour, 
uniforme et indépendant dans son action sur 
la place, offrant quotidiennement les mêmes 
chances de remboursement aux propriétai-, 
res de rentes réelles qui veulent rentrer dans 
leurs capitaux , toujours placé au centre 
des opérations régulières, sans chercher à 
leur donner d’autre impulsion que celle du 
bon exemple, étant étranger à toute com¬ 
binaison aléatoire. 

Au 3 o septembre 1821 , la Caisse d’A- 
mortissement était inscrite comme titulaire 
de 21,760,212 fr. de rentes (i), qui ne peu¬ 
vent plus reparaître au marché public. 

(1) Conipte de la situadondela Caisse dAmor ' 


2 


























( «8 ) 

Le tableau progressif ci‘-joint, que la 
commission de surveillance de la Caisse 
d’amortissement a présenté aux Chambres 
pendant la session de 1819, établit qu’au 
3 i décembre 1829, époque que chacun de 
nous peut regarder comme contemporai¬ 
ne , Famortissement pourrait, avec ses res¬ 
sources légales, avoir racheté 78,192,227 fr. 
de rentes cinq pour cent consolidés, et, 
d’après ce tableau, le calcul des progressions 
annuelles promettait au 3 o juin 1821, la 
possession de 20,807,508 fr, de rente, et la 
Caisse d’Amortissement s’est trouvée pro¬ 
priétaire de 20,7 3 6,60 3 fr. Le rapproche¬ 
ment d’un calcul qui n’était que probable , 
et de ce résultat réel, indique au moins 
(jue les promesses de l’amortissement peu¬ 
vent n’avoir rien d’avaiitureux, rien sur¬ 
tout d’exagéré. 


tissementau 3 o septembre 1821, rendu par le direc¬ 
teur général à. la Commission, de surveillance de 
cet établissement, eu vertu de 1 art. 112 de la loi 

du a8 avril 1816. 
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( 19 ) 

Les 21,760,312 fr. derente que possédait 
rainortissement au 3o septembre 1821(1), 
surpasse déjà de beaucoup le dixième de la 
dette inscrite ou à ijiiscrirc. A sa cinquième 
année , l’amortissement ii’a encore que la 
marche de l’enfance, et nous répétons avec 
confiance 5 qu’à la fin de 1829, il pourrait 
avoir absorbé plus des deux cinquièmes de 

la dette (2). 

Grand-Livre de la Dette publique. 

Sous le nom de Grand-Livre ^ on com¬ 
prend les registres sur lesquels sont Inscrits 
les propriétaires des rentes cinq pour cent 
consolidés. 

Chaque rentier a un compte ouvert au 
Grand-Livre pour chaque inscription qu’il 
possède, car pour prévenir les erreurs dans 


(i) Ces 21,760,212 francs de rente ont coûté 

A 

310,769,882 fr. o 5 centimes. 

(2) Rapports faits' aux deux Chambres par la 
Commission de surveillance de la Caisse d*Amor¬ 
tissement aux deux sessions de 1819 et 18201 

2 .. 


* 


I- 














( 20 ) 

ie cas Ou il y aurait sitnilitude de noms et 
prénoms ^ on ouvre autant de comptes <ju 41 
y a d inscriptions, quoique bien des inscrip¬ 
tions aient les memes noms et prénoms. 

Le rentier est crédité à son compte du 
montant de son inscription, et quand ilia 
vend il en est débite par le crédit du compte 

de raclieteur. 

Le Grand-Livre est divisé en onze séries 

* 

qui comprennent les comptes ouverts de 
chaque nom propre d’après leur lettre ini¬ 
tiale et dans Fordre suivant : 

série, lettres A, C. 


idem. 

B. 

3 ® idem. 

D. 

4 ® idem. 

E ) F J G. 

5 * idem, 

H, I, J,K,M. 

& idem. 

L, N, 0 . 

7*^ idem. 

P,Q,R. 

b^^idem. 

S, T,U, V,X,Y,Z. 

9® idem. 

communes (les rentes 
des). 

10® idem. 

majorais et rentes im¬ 
mobilières. 

















( 21 ) 

Enfin la 11 * série est destinée à ceux qui 
ont des comptes courans, tels que les éta- 
Hissemens publics, les agens de change, les 
banquiers5 les capitalistes, etc. 

Pour avoir un compte courant au Grand- 
Livre 5 il suffit d’en faire la demande qui 
est prise en considération quand on est pro¬ 
priétaire d’une forte quantité de rente. 

Qiaque série a une suite illiriiitée de nu¬ 
méros qui est subordonnée au nombre des 
inscriptions qui lui appartiennent. 

Toute inscription porte les noms et pré¬ 
noms du propriétaire, la somme de rente 
qui lui est due y le numéro de la série dont 
elle fait partie5 la jouissance (i)j le nmnéro 
du transfert et celui du journal. 

Aucun particulier ne peut avoir une in¬ 
scription moindre que Sqfr. de rente (2) ; 
les communes seules jouissent de cet avan¬ 
tage qu’on s’est vu obligé de leur accorder 

(1) Le mot jouissance est employé ici pour 
semestre, et signifie la même chose. 

(2) Loi du 24 août 1790. / 














lors de la mise en exécution de la loi du 20 
mars 181 3 , en vertu de laquelle les corn- 
mîmes ont reçu en inscriptions cinq pour 
cent consolidés, ime renie proportionnée 
au revenu net des biens cédés. 

Transjerts et Mutations* 

Le transfert des rentes l’eprésentées par 
les inscriptions au Grand-Livre de la dette 
publique s’opère au Trésor par une décla¬ 
ration (i) reçue sur des registres tenus à 
cet efi'ét ; cette déclaration doit être signée 

du propriétaire de la rente ou d’un fondé 
de procuration spéciale, assisté d’un agent 

de change pour certifier l’identité du pro- 

- - —— --- 

(i) Cette déclaration doit être certifiée et signée 
de Tagent de change, négociateur de la vente, tant 
pour rindication et quotité des inscriptions dont 
les extraits sont rapportés, que pour l'exactitude 
des noms et prénoms des acquéreurs, et la quotité 
des portions de rentes à attribuer à chacun d’eux* 
(Arrêté du Ministre des finances, du 26 février 
1821. ) 





























priétaire vendeur, la vérité de sa signa*- 
ture , et celle des pièces produites. L’agent 
de change est, par le seul eflet de sa cei ti 
lîcation, responsable de la validité du trans¬ 
fert; cette garantie ne peut avoir lieu que 
pendant cinq années , à partir de la décla¬ 
ration du transfert (i). 


En cas de mutation autre que les ventes, 
le nouvel extrait d’inscription est délivré a 
l’ayant-droit, sur le simple rapport de 1 ex¬ 
trait d’incription , et d’un certificat de 
propriété ou acte de notoriété, contenant 
ses nom, prénoms et domicile, la qualité en 
laquelle il procède et possédé, 1 indication 
de sa portion dans la rente, et 1 époque de 


sa jouissance. 

Le certificat ainsi rapporté après avoir 
été dûment légalisé, est délivre par le no¬ 
taire détenteur de la minute, lorsqu’il y a 
eu inventaire, partage, donation entre-vife 


ou testament. 


* 


(i) Art. i 5 de T Arrêté du a/ prairial an lo. 









(^ 4 ) 


doit rélre par le juge de paix du do¬ 
micile du titulaire décédé, sur Tattestation 


aucun 


acte en forme authenticjue établissant les 
droits des nouveaux propriétaires. 

Et enfin, par le grefiier du tribunal, 
loi sque, par suite de contestations judiciai- 
les, les droits des nouveaux propriétaires 
sont établis par jugement (i). 

Lorsque les testamens, inventaires, par¬ 
tages ou autres actes établissant les droits 
des légataires ou heritiers sont passés en 
pays étrangers, le certificat de propriété 
doit etre délivré par les magistrats autori¬ 
sés par la loi du pays, et légalisé par les 
autorités competentes et par l’ambassadeur 
ou le consul fi’ançais résidant audit lieu; 
la signature de ce dernier doit être certifiée 
à Paris au Ministère des affaires étran¬ 
gères; enfin les pièces doivent être tim¬ 
brées a l’extraordinaire et déposées chez 


(i) Loi du 28 floréal an 7 

























( 25 ) 

un notaire de Paris (i), qui en délivre une 
expédition pour efiéctuer la mutation au 
Trésor royal. 

Le transfert est fermé chaque année, du 
4 au 22 mars et du 4 au 22 septembre, à 
cause du travail qu’il faut préparer pour le 
paiement des semestres qui se fait à ces 
époques. 

La fermeture du transfert n’empêche 
point de vendre et d’acheter des rentes au 
comptant, mais il faut attendre que le trans¬ 
fert soit rouvert pour effectuer les livraisons 
des rentes. 

Paiement des jirrérages* 

Les arrérages des rentes cinq pour cent 
consolidés se paient chacme semestre au 

■Il 

22 mars et au 22 septembre de chaque an¬ 
née, Ces arrerages sont payes au ])orteur de 


(1) Le Trésor n’admet aucune procuration de 

l’étranger, ni même des départemens, quelle ne 

soit préalablement déposée chez un notaire de 
Paris, 

3 


I 


V 













(26) 

l’exlrait d’inscription au Grand-Livre, sur ^ 
la présentation qu’il en fait ; chaque paie¬ 
ment est indiqué au dos de l’extrait d’in- 
vscriptiou par l’application qui y est faite 
d’un timbre énonçant le semestre pour le¬ 
quel lé paiement a eu lieu j et dont le por¬ 
teur est obligé de donner quittance (i). 

Les arrérages de la dette publique cinq 
pour cent consolides j sont payables dans 
les départemens comme à Paris, jusqu’à 
l’expiration du délai de cinq ans (3) j le por¬ 
teur d’inscription n’a qu’a déclarer au re¬ 
ceveur général du département où il se 
trouve,qu’il souhaite en toucher le semestre 
dans la ville où il réside, le receveur géné¬ 
ral en réfère au directeur du Grand-Livre, 
et, sur l’avis de ce dernier, le paiement en 

est efifectué. 


(0 Loi du 22 floréal an 7. — Ordonnance du 

Roi du i 5 octobre 1819. 

(2) Terme fixé par Varticle i 56 de la loi du 

û 4 août 1795, pour la prescription des dits- arré¬ 
rages. 








( ^7 ) 

Les propriétaires de rentes qui, ne pou- 
vant recevoir par eux-moines les arrérages 
échus 3 ne jugent pas a proj)os de confier 
leurs inscriptions à des tiers 3 sont libres 

dy suppléer par des procurations passées 
par devant notaires. 

Ces procurations peuvent être sans dési-- 
gnation spéciale de numéros et de sommes 3 
pour toutes les inscriptions possédées par 
les propriétaires au moment du mandat 3 
et meme pour celles qu’ils potirraient ac¬ 
quérir par la suite, afin d’épargner à ceux 
qui font de nouveaux placemeiis en rentes* 
les frais qu’entraînerait l’obligation de don¬ 
ner de nouveaux pouvoirs pour toucher les 
arrérages .des nouvelles inscriptions (i).Ces 
procurations doivent aussi être déposées 
chez un notaire de Pans qui en donne une 
expédition au fondé de pouvoirs en faisant 
ineiition quil a signe avec les notaires, et, 

sur la présentation faite au directeur du 


(1) Ordonnances du Roi des mai 1816 et a 

janvier 1818, ^ 

3 .; 








t 


( 28 ) 

Grand-Livre de cette expédition, il est dé¬ 
livré au fondé de pouvoirs deux extraits 
conformes à l’inscription originale ou à cha¬ 
que inscription originale, s’il y en a plu¬ 
sieurs. L’un de ces extraits doit être joint à 


la première quittance de paiement, et l’au¬ 
tre demeure au fondé de pouvoirs, pour 


être par lui présenté au lieu des inscriptions 
à chaque semestre. Ce dernier extrait reçoit 


l’empreinte du paiement dont nous avons 
parlé ci-dessus. 

Ces procurations sont valables pendant 
dix ans, sauf révocation ; et si, dans l’inter¬ 
valle, le titulaire se présente pour recevoir 
un semestre , sa quittance est interprétée 
comme la révocation des pouvoirs qu’il a 


précédemment donnés ; mais il faut que sa 
signature soit légahsée par un notaire ou 
un agent de change. 

Les fondés de pouvons qui, ayant con¬ 


naissance du décès de leurs commettans, 
auront néanmoins reçu des airérages pos¬ 
térieurement au décès, sans avoir fait opé¬ 
rer la mutation J'^eront, à la diligence de 



\ 


« 



I 






( 29 ) 

l’agent judiciaire du Trésor j poursuivis con¬ 
formément aux lois. 

Les arrérages des inscriptions de rentes 
immobilières affectées à la dotation des 
majorats, sont soumis à une retenue an* 
nuelle d’un dixième, qui est successive- 
ment, chaque année, employée en acqui¬ 
sition de nouvelles rentes au profit du 
titulaire du majorât et des appelés après 
lui (i). 

Des affiches hebdomadaires placées au 
Trésor, indiquent les jours de paiemens des 
semestres d’après le numéro de la série, 
celui de l’inscription, et enfin celui des dix 
bureaux de paiement auquel les porteurs 
de titres doivent se présenter. 

Iriscriptions départeinentales . 

Il est ouvert au Grand-Livre des cinq 
pour cent consolidés, au nom de la recette 


(i) Art. 6 du décret du mars 1808. — Dé¬ 
cret du 4 juin 1809. 








( 3o ) 

générale de chaque départenieiiL, celui de 
la Seine excepte j un compte collectif qui 
comprend5sur la den 7 ande des rentiers, les 
inscriptions individuelles dont ils sont pro¬ 
prietaires. Il est delivre à chaque rentier 
inscrit sur ce livre auxiliaire, une inscrip¬ 
tion départementale détachée d\in registre 
a souche et a talon * celte inscription est 
signée du receveur général, visée et con¬ 
trôlée par le préfet. 

Ces litres équivalent aux inscriptions 
délivrées par le directeur du Grand-Livre j 
ils sont transférables dans les départemens^ 
coilime les inscriptions le sont à Paris (i). 

La conversion d’une inscription départe¬ 
mentale en une inscription au Grand-Livre, 
s’effectue après confrontation au talon, au 
nom du propriétaire désigné dans ladite 
inscription départementale , sur la seule 
demande du porteurj 

L’échange d’une inscription départemen¬ 
tale contre un titre semblable dans un au- 


(i) Loi du i 4 avril 










(3i) 

tre département, s’effectue de la manière 
suivante : l’inscription départementale à 
échanger doit être présentée au receveur- 
général signataire, qui l’an nul le et délivre 
au titulaire une lettre d’avis adressée au 
receveur - général du département où la 

rente doit être transportée ; l’inscription 
départementale est envoyée au Ministre 

des finances , pour qu’il fasse augmenter 
d’une somme égale l’inscription de la re¬ 
cette générale où doit passer la nouvelle 
inscription départementale, et dirainnér 
de la même somme l’inscription du dépar¬ 
tement d’où la rente a été extraite. L’inscrip¬ 
tion nouvelle a lieu après le certificat donne 
par le directeur du Grand-Livre sur la pro¬ 
duction de la lettre d’avis du receveur-gé¬ 
néral qui a aniuillé la première inscription 
départementale. 

Chaque receveur-général est chargé d’(ff- 
fice, à la volonté des particuliers, d’opérer 
pour leur compte et sans frais, sauf ceux 
de courtage justifiés par bordereaux d’ageus 
de change, toutes les ventes et aclials de 








( 32 ) 

rentes qu*ils jugeront à propos de leur con¬ 
fier (i). 

'a 

Compensation des uérrèrages de rentes 
as^ec les contributions directes. 

Tout propriétaire d’inscripiion directe 
ou d’inscription départementale est libre 
d’en compenser les arrérages, soit avec ses 
contributions directes j soit avec celles d’un 
tiers à ce consentant; la seule formalité a 
remplir, consiste à eu faire la déclaration 
au receV eur- général, qui se charge de la 
recette desdits arrérages et de l’application 
de leur montant au paiement de ces con¬ 
tributions, dans quelque lieu qu’elles doi¬ 
vent être acquittées (2). 

Ces compensations s’opèrent par l’aban¬ 
don des semestres de rentes échéant dans 
la même année, et sans qu’il y ait lieu à 
décompte pour les différences d’échéances 

(1) Ordonnance du Roi du 14 avril 1819* 

(2) Loi du 14 avril 1819, 








( 33 ) 

entre les rentes et les termes exigibles des 
contributions. La compensation s’effectue 
par l’échange de la quittance des rentes 
contre la décharge équivalente du rece¬ 
veur-général. Le titre dont la rente a etc 
assignée au paiement des contributions, 
est timbré des semestres employés à ce 
paiement. 

Les déclarations à fin de compensation 
durent jusqu’à révocation expresse. Elles 
cessent néanmoins d’avoir leur effet, à dé¬ 
faut par le rentier, de remettre au rece¬ 
veur-général sa quittance avant 1 échéance 
du premier terme de sa contribution an¬ 
nuelle. Si la rente est plus forte que la con¬ 
tribution à payer, il est remis pour le 
surplus, par le receveur-général, des bons 
payables aux échéances des arrérages com¬ 
pensés ; si c’est la contrilmtion qui excède, 
le rentier doit acquitter cet excédant. 

Le receveur-général est tenu de se char¬ 
ger de tous les détails nécessaires pour con¬ 
sommer la libération du contribuable, en 
adressant, soit aux directeurs des contri- 
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I 
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( 34 ) 

JîlUions, soit aux receveurs particuliers ou 
.aux percepteurs J les renseignemens néces*^ 
saires pour que la compensation soit anno¬ 
tée siu’ les rôles, et le paiement émargé, 
de maniéré qu’il ne puisse être exercé au¬ 
cune action contre le contribuable» Le re¬ 
ceveur-général se charge encore des mêmes 
opérations pour les départemens autres que 
le sien, et son intervention a, pour le con- 
triljuable, le même efFet que dans son dé* 
partement. Les compensations pour les ren¬ 
tiers domicilies dans le département de la 
Seine doivent se faire au Trésor royal. 

La compensation n^empêclie pas la libre 
disponibilité des rentes j les propriétaires 
ont la faculté de les vendre, aux époques 

qui leur conviendront, sous là déduction 

des arrérages compensés (i). 

« 

% 

Formalités d remplir quand on perd une 

inscription . 

Les rentiers qui, par vol, incendie ou 

(i) Ordonnance du Roî, du avril 18Ï9. 





















( 35) 

tout autre accident, auraient perdu leurs 
extraits d’inscriptions, en feront la décla* 
ration devant le maire de la commune de 
leur doinicile. Cette déclaration faite en 
présence de deux témoins (pii constateront 
l’individualité du déclarant, est assujettie 
au droit fixe d’enregistrement d’un franc; 
ladite déclaration doit être rapportée au 
Trésor public. Après en avoir fait constater 
la régularité, le Ministre des finances auto¬ 
risera le directeur du Grand-Livre à débi¬ 
ter le compte de l’inscription perdue, et à 
la porter à compte nouveau par un transfert 
de forme; il est remis au réclamant un ex¬ 
trait original de ce nouveau compte. 

Ce transfert de forme ne peut avoir lieu 
que dans le semestre qui suit celui pendant 
lequel la demande d’un nouvel extrait d’in¬ 
scription a été adressée au Ministre*des 
finances (i). 

Projyiesses cVInscription, 

La loi du avril i8i6 accordait aux 


(i) Décret du 3 messidor an 12. 











( 36 ) 

propriétaires de créances relatives à l’ari-iéré 

antérieur au janvier 18163 la faculté 
d'en recevoir le paiementjsoit en cinq pour 
cent consolidés^ soit en reconnaissances de 
liquidation. Les propriétaires de créances 
au-dessous de 1000 francs de capital 3 ou 
moins de 5 o francs de rentej ne pouvant 
obtenir un extrait d'inscription au Grand ■ 
Ijî vre (1)3 on a créé à cet effet des pro¬ 
messes d'inscriptions • les porteurs de ces 
promesses ont toujours le droit de se faire 
inscrire au Grand-Livre, lorsqu'ils peuvent 
réunir jusqu'à ^ 5 o francs de rente (2), 

Les promesses d'inscription se vendent 
toujours I franc au - dessous du cours 
auquel sont portés les cinq pour cent con¬ 
solidés, afin d'indemniser leurs propriétaires 
des formalités auxquelles ils sont obligés de 
se conformer pour les faire réunir et inscrire 
au Grand-Livre, 


(1) Ployez page 21. 

(2) Ordonnance du Roi du 29 mai i8iS. 






(37 ) 

9 

Certificats de négociation de i SjS» i ^^220 fr, 
de rentes cinq pour cent consolidés, 

% 

En vertu d’une ordonnance royale ( i ) 5 le 
Ministre des finances a été autorisé à pro¬ 
céder à la vente de 1255145220 fr, de rentes 
cinq pour cent consolides appartenant au 
Trésor, et provenant, savoir : 

i”. Pieste du crédit de 16,600,000 fr. de 
rentes ouvert à l’exercice de 1818 (2) , et 
transporté à l’exercice 1819 (3). 

••••*•**••••••*•**•*«• 1,074,500 fr « 

2®. Portion du crédit af¬ 
fecté (4) par la convention 
du 9 octobre 1818 (art. 5), 
au paiement des cent mil' 
lions, et rendue le juin 

1820 , en exécution de la 

* 

convention du 2 févr. 1819. 6,61 5,944 

Transport . 8,290,44 4 fr* 

(1) Ordonnance du Roi du 8 juillet 2821, 

(2) Loi^des 6 et i 5 mai 1818. 

( 3 ) Loi du. 28 mai 2820. 

( 4 ) Loi du 6 mai 1828* 


P 
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Report • .. 

3 *. Rentes rachetées sur 
la place en 1818. 

4 °* Un tiers du crédit de 
3^884^328 fi*, de rentes af¬ 
fecté au paiement des an¬ 
nuités pour acquitter 
les deux premiers sixièmes 
échéant en 1821 et 1822.. 

Total... 


8,290,444 fr- 

2,929,000 


1^294,776 

12 ^ 5 14?220 fr. 


La vente desdits i 2 ^ 3 t^y 22 o francs de 
rentes s’est faite le g août 18215 avec publi¬ 
cité et concurrence 5 et par soumissions ca¬ 
chetées 5 à la compagnie qui a offert le prix 
le plus élevé, MM. Baguenàult et compa¬ 
gnie, Delessert et compagnie, Hottinguer 
et compagnie, qui ont donné 85 francs 
55 c. pour 5 fr. de rente, jouissance du 22 
septembre 1821, maoàmuTnr des prix pro- 
])osés, ont été proclamés adjudicataires. 

D’après les conditions de la vente, le 


(1) Loi du 8 mars 1821, 


U 













(39 ) 

paiement de ces renies a lieu par quinzième, 
de mois en mois, du 6 octobre 1821, au 
6 décembre 1822; et en échange du paie¬ 
ment du premier quinzième, la compagnie 
adjudicataire a reçu des certificats de négo^ 
dation de 12,5145220 fr. de rente , par cou¬ 
pures de 5 oo, i 5 oo et 3 ooo fi\ de rente, 
avec jouissance du 22 septembre 1821. A 
chaque certificat sont annexés des coupons 
servant de récépissés pour les paiemens suc¬ 
cessifs qui doivent s’effectuer de mois en 
mois. A défont du paiement d’un quin¬ 
zième échu, le montant du certificat est 
exigibleen totalité, et le Mmislre des finan¬ 
ces peut faire vendre la rente afférente au¬ 
dit certificat, au profit du Trésor royal, 
jusqu’à due concurrence ( i ), 

Après l’acquittemer t des deux premiers 
quinzièmes , et depui le paiement du troi¬ 
sième quinzième écY a le 6 décembre 1821, 
le propriétaire de chaque certificat peut. 


(ï) Arrêté du Ministre des finances, du 8 juil-s 
iet 1821. 







( 4o ) 

au moyen des coupons qui y sont annexés, 
et à mesure de leur acquittement, réclamer 
l’inscription immédiate et 23artielleafférente 
à chacun desdits quinzièmes, les deux pre¬ 
miers quinzièmes restant en réserve pour 
la garantie du Trésor jusqu’au paiement de 
solde définitif. 

Les coupons afférens à chaque quinzième 
sont de i oo fr. de rente pour les certificats 
de i 5 oo fr. de rente, et de 200 fr. de rente 
pour les certificats de 3ooo fr. de rente. Quant 
aux certificats de 5 oo fi\ de rente, les cou¬ 
pons n’étant valables que pour 33 fr. ^ de 
rente, on est obligé d’en présenter trois 
pour obtenir une inscription de 100 fr. de 
rente. 

Les arrérages des semestres qui échoient 
au 22 mars et 22 septembre 1822, sont pris 
pour comptant par le caissier général du 
Trésor, pour le paiement des sixième 
et douzième quinzièmes , et ce pour la 
somme d’arrérages due aux cou{)ons non 
détachés. 

Les certificats de négociation de 







(40 

1^35145220 fr. de rente sont transférables 
par endossement. Chaque endossement doit 
être certifié par un agent de change. 

Conversion Inscriptions cinq pour cent 
conso lidésy en certificats de rentes à ordre 
ou au porteur. 

MM. Martin d’André et fib, eCThuret et 
compagnie, banquiers à Paris, fournissent 
à tous les propriétaires de rentes qui le dé¬ 
sirent et qui ont fait inscrire leurs rentes a 
leurs noms cumulatifs 3 des certificats 3 soit 
reconnaissance de rentes à ordre ou au por¬ 
teur 3 munis de six coupons d’intérêts (i) 
qui peuvent être détachés à mesure de leurs 
échéanceS3 payables à Paiâs; Us sont signés 
pour MM. Martin d’André et üh^ et Thuret 
et compagnie3 soit par l’un des associés." 
soit par un fondé de procuration. 


(1) Chaque coupon d'intérêt représentant un 
semestre j il en resuite qu il faut renouYGler ces 
certificats au bout de trois ans. 


4 













A 
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Cette compagnie arautorisatlon du Mi¬ 
nistre des finances J et lfcs certificats cpi’eile 
délivre sont visés par le Directeur du Grand- 
Livre de la dette publique, qui constate 
l’existence des inscriptions sur le Grand- 
Livre, représentées par les certificats, et dé¬ 
posées à la Trésorerie. 

Tout propriétaire de certificat qui veut 
rentrer dans la possession de Tinscription 
sur le Grand-Livre, est satisfait à sa pre¬ 
mière réquisition, en rapportant le certi¬ 
ficat qui y est relatif : chaque certificat in¬ 
diquant le numéro de rinscription d’où il 
provient, et qui y demeure spécialement 
aflectée. 

Les droits de la compagnie sont payés par 
les propriétaires de rentes, et fixés pour 
tous frais à - pour cent, sur le capital no¬ 
minal pour chaque échange de certificat ou 
d’inscription. 

Les bureaux de la compagnie sont établis 
rue Chantereine, n® 48 » 










I 
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Règle pour calculer le montant cVune quan¬ 
tité quelconque de renies^ daprès le prix 

porté sur le cours de la Bourse* 

■ 

Dites : 5 fr. de rente est au prix porté 

sur le cours de la Bourse, comme la quan- 

* /' '*1 ^ 

lue de rente donnée estaucajntal cherché. 

EXEMPL E. 

« 

Soit / f. la quantité de rente, 
l 8o £ o5 c. le prix. 

On aura la proportion suivante : 

5:Ro.of;»!.^,a^»-r-Ël i^X^°>°5 _ 4»oa56,25 

5 ~ 5 

= 82 jo 5 i fr. 25 c. résultat. 

D oui on peut déduire cette règle généi'ale : 
multipliez la quantité de rente par le prix 

porté sur le cours de la Bourse j et divisez 
le produit par 5. 



*♦ 
















( 44 ) 

Règle pour connaître combien Von peut 
acheter de rentes pour un capital quel¬ 
conque ^ diaprés le prixporté sur le cours 
de la Bourse^ 

Dites : le prix porté sur le cours de la 
Bourse est à 5 fr. de rente comme le capital 
donné est à la quantité de rente cherchée. 


EXEMPLE. 




12000 f. le capi 

82 f, 95 c. le prix de la rente. 

12000X5 60000 

82,95:5 laooo :x= 

723 fr. résultat (1). 


'Ainsi, pour un capital de 12,000 fr.> 
Ton pourra acheter 723 fr. de rente au 
cours de 82 fr. g 5 c. 

On peut déduire de la proportion pré¬ 
cédente la règle suivante : multipliez le ca- 

( 1 ) En faisant la division^.on trouve 7^3 f. 32 c. j 
comme les inscriptions ne comportent point de 

fractions de francs, on néglige toujours les cen- 
timeê» 

5 - 


4 














par 5, et divisez le produit par le prix 
de la rente porté sur le cours de la Bouise. 

Règle pour connaître Vintérêt pour cent 
Van que rapporte la rente, apres 
prix porté sur le cours de la Bourse. 

Dites : le prix porté sur le cours de la 
Bourse est à i oo fr. comme 5 est au taux c e 

l’intérêt cherché. 

exemple. 


Soit 8o f. o5 c. le prix. 

8 o,o 5 : 100 .. 5 . * 

m 

intérêt pour cent l’an, que produit la rente 
au cours de 8o fr. o 5 c., d’où l’on peut tirer 
cette règle générale : divisez 5 oo par le prix 
porté sur le cours de la Bourse. 


i 











RECONNAISSANCES DE LIQUIDATION. 

Création des Reconnaissances de liqui¬ 
dation. 

Les reconnaissances de liquidation ont 
été créées pour acquitter rarriéré^antérieur 
au janvier i8i6 (r). Le nombre des re¬ 
connaissances délivrées au i®" janvier 1821 
montait à 270544^5825, et celui à délivrer 
ultérieurement ( par estimation ) s’élevait à 
29565751755 ce qui présente un total de 
30O5OOO5OO0 5 dont il faut déduire un ciii- 
quièmCj faisant 6G5OO0500O5 remboursés le 
22 mars 1821, ce qui en porte le total 
efléctif à 2405000J000 (2). 

Les reconnaissances de-liquidation sont 


(1) Cet arriéré comprend les créances anté¬ 
rieures au 1" avril i8i4> et les dépenses qui res¬ 
taient à acquitter sur le service des neuf derniers 
mois de i 8 i 4 et sur l’exercice de i 8 i 5 , en excé¬ 
dant des recettes de ces deux exercices. (Loi du 
28 avril i8i6.) 

(2) Budjet defexercice 18215 page 44* 












( 4 ?) 

reuaboursécs intégralement par cinquième 
d’année en année^à compter de l’année 1831. 
Les cinq séries sont déterminées par le 
sort. 

D’après la loi du 25 mars 1817, le rem¬ 
boursement des reconnaissances de liqui¬ 
dation doit se faire en numéraire, et à 
défaut 5 en inscriptions de rentes au cours 
moyen des six derniers mois qui précèdent 
l’année du remboursement. Néanmoins , 
les créanciers conserventila faculté de faire 
inscrire immédiatement au Grand-Livre de 
la dette publique le montant de leur créance 
pour sa valeur nominale. 

Le premier cincpième des reconnaissan¬ 
ces de liquidation, appelé au rembourse¬ 
ment en 18215 a été déterminé de la ma¬ 
nière ci* après : sur les dix chiffres formant 
le système numérique j il en a été, par un 
tirage public , en décembre. 1820, tiré deux 
par le sort ( i ), savon : les chifîres un et six^ 

^ - I ■ . ^ 

I 

(i) Ordonnances du Roi du 2 avril 817 et du 
O décembre 1820. 
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les reconnaissances de liquidation alors en 
émission dont les numéros étaient terminés 
par les finales un et six, ont été rembour¬ 
sées en numéraire, ou, au choix des por¬ 
teurs , en Annuités (i) payables en six an¬ 
nées* 

Il a été ouvert, au Ministre des finances , 
un crédit en rentes cinq pour cent consoli¬ 
dés, de la somme de 3 , 884?328 fr., avec 
jouissance du 22 mars 1821* Ladite in¬ 
scription de'rente de 3,884 j 328 fr,, repré¬ 
sentant à 77 fr. 23 c. J, cours moyen des 
cinq pour cent consolidés pendant les six 
derniers mois de l’année 1820, un capital 
numéraire de 60,000,000, a été spéciale¬ 
ment afîecté au remboursement du pre¬ 
mier cinquième des reconnaissances de 
liquidation, évalué à pareille somme de 
60,000,000 (2) . 

Les numéros déjà déterminés par le sort 
ne seront plus employés lors de l’enregis- 

I 

(1) T^oyez page 5 / le chapitre des Annuités, 

(2) Loi du 8 mars 1821. 
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Iremeiit des reconnaissances à^éiaettre pos¬ 
térieurement au tirage ( i). 

Sur le cours de la Bourse j pour coter 
les reconnaissances de liquidation, on a pris 
pour base le prix de loofr* de reconnais¬ 
sance : ainsi, lorsque le cours porte q4 fi*, 
ou 95 fi\ 70 c,, ou 97 fr., cela signifie que 
100 fr, de reconnaissance coûte 94 fr., ou 
gS fi’. 70 c., ou 97 fr. 

Les reconnaissances de liquidation sont 
à la volonté des propriétaires, au porteur y 
ou nominatives (3), 

Reconnaissances de liquidation au 

porteur. 

Les reconnaissances de liquidation au 
porteur sont divisées en deux classes. 

La première classe est composée de cou¬ 
pures fixes de mille, cinq mille et dix mille 
fi’ancs, avec coupons d’intérêts pour chaque 
semestre. Les reconnaissances de dix mille 


(i) Ordonnance du Roî du 2 avril 1817. 

(3) Ordonnance du Roi du Zo mai 1821. 

5 


# 


I 
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francs sont sur papier rose, celle 
mille sur papier ])leu, et celles de 
papier jaune. 



La deuxième classe, destinée au paie¬ 
ment des appoints et créances au-dessous 
de mille francs, est sans coupons, avec jouis¬ 


sance du 22 mars 1817, Les intérêts en sont 
payables sur quittance du porteur, et avec 
estampille au dos de l’effet. 

Ces reconnaissances sont sur papier blanc; 
de là est venu qu’on les nomme reconnais¬ 


sances blanches. 


Lorsque Ton a plusieurs reconnaissances 
blanches formant ensembleune sommeégale 
à 1000 fr. ou au-dessus de ïooo fr. , on peut 
les faire réunir, c’est-à-dire les faire échan¬ 
ger au Trésor contre une reconnaissance 
laiine de 1000 fr. ; et dans le cas où les re¬ 
connaissances déposées s’élèvent au-delà de 
lOOO fr., on reçoit mie nouvelle reconnais¬ 
sance blanche pour la valeur qui excede 

les 1000 fr. 

Pour indemniser le porteur de reconnais- 
blanches des formalités qu’il est 




sances 
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obligé de remplir poui' les faire réunir, on 
les vend toujours i fr, au-dessous du cours 
auquel sont cotées les reconnaissances de 
coupures fixes* 

Reconnaissances de liquidation nomi¬ 
natives* 

Il est ouvert J au Trésor royal, un Grand- 
livre de reconnaissances de liquidation no ■ 
miiiatives , pour y porter celles que les 
propriétaires désirent faire inscrire à leur 
nom. 

Les reconnaissances de liquidation no¬ 
minatives sont, comme celles au porteur , 
en sommes rondes de dix mille francs, cinq 
mille francs, mille S^ancs de capital^ elles 
sont délivrées en écliange d’un dépôt au 
Trésor de pareille somme en reconnaissan¬ 
ces de liquidation au porteur, garnies de 
tous leurs coupons d’arrérages non échus, 
lesquelles reconnaissances de liquidation au 
porteur sont immédiatement annulées à 
l’instant du dépôt. 

Pour ne rien changer à Fordre des tnages 

5 
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successifs J cllaque reconnaissance de liqui¬ 
dation nominative, outre son numéro d^or- 
dre J porte également l’iiidication des finales 
des numéros originaires des reconnaissances 
de liquidation au porteur qu^elle remplace. 

Le Grand-Livre des reconnaissances de 
liquidation nominatives est tenu dans la 
meme forme que le Grand-Livre des cinq 
pour cent consolidés. Les changemens de 
propriété sont soumis aux mêmes règles que 
celles observées pour les mutations et trans¬ 
ferts de la dette inscrite^ et font partie du 
compte qui en est rendu chaque année à la 
Cour des Comptes. 

Les arrérages des reconnaissances de li¬ 
quidation nominatives sont payables sur 
la présentation du certificat d^inscription, 
dans la même forme que les arrérages des 
rentes cinq pour cent consolidés. 

Les reconnaissances de liquidation au 
porteur peuvent être converties en recon¬ 
naissances de liquidation nominatives ; mais 
les reconnaissances de liquidation nomina¬ 
tives ne sont point susceptibles d’être con-: 
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verties en reconnaissances de licjuidation au 
porteur. 


Règle pour calculer le montani cVune quan-' 
tité quelconque de reconnaissances dia¬ 
prés le prix porté sur le cours de la 


ourse* 


Dites : ï oo fr. est au prix -porté sur le 
cours de la Bourse, comme le nombre 
donné de reconnaissances est au capital 
clrercbé. 

» 

EXEMPLE : 



87000 fr. la quantité de reconnaissances T 
93 fr.Boc. le prix. 


On aura la proportion 


100 ; 93.50 87000 : x 


SjoooX.q^jSo 

100 

: 81345 f. résultat. 


De cette proportion Ton peut déduire la 
règle pratique suivante : multipliez le nom¬ 
bre de reconnaissances par le prix porté sur 
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le cours de la Bourse, et divisez le produit 
par ïoo. 

Règle pour connaître conihien Von peut 
acheter de reconnaissances de looo fr. 
pour un capital cpielconquediaprés le 
prix porté sur le cours de la Bourse, 

Prenez d’abord le prix de 1000 fr* de re¬ 
connaissances d’après le cours de la Bourse; 
puis dites : le prix de 1000 fr. de recon¬ 
naissances 5 d’après le cours de la Bourse, 
est à I reconnaissance de 1000 fr. comrae 
le capital donné est au nombre cherché. 


; EXEMPLE ; 

+ 

P 



81345 fr. le capital. 
q3 fr. 5o c. le prix. 


ç )3 fr. 5o c. claiit le prix de 100 fr. de re¬ 
connaissances , 935 fr, seront le prix de 
1000 fr. de reconnaissances, et l’on aura la 
proportion 


_81545 _ 
” - 


935 :1 


• # 
V « 


81345 ; X 


87 résultat. 
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De cette proportion l’on peut déduire 
la règle générale suivante : divisez le capi¬ 
tal donné par le prix de i ooo fr. de recon - 
naissances, 

'hi 

Dans l’exemple ci-dessus j le nombre 87 
indique que, pour un capital de 8 r 345 fi ., 
l’on peut acheter 87 reconnaissances de 
1000 fr. chaque ; car, les reconnaissances 
ne se vendant que par multiple de looo th, 
il importe seulement de sayoir comljien 
pour un capital, quelconque l’on peut avoir 
de reconnaissances de ïooo fr. 

Le cas contraire n’aurait lieu que pour 
les reconnaissances blanches j c’est-à-dire, 
celles au-dessous de 1000 fr. ; mais c’est un 
objet de si peu d’importance, que nous 
n’en parlerons point ici, 

Jlègle pour connaître Vintérêt pour cent 

Van que rapportent lesj^econnaissances^ 

■ 

(îaprès le prix porté par la Bou?*se. 

Dites : le prix porté sur le cours de la 
Bourse est à 100 fr., comme 5 est au taux 
de l’intérêt cherché. 
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* 


exemple 


Soit 93 fr. 75 c, le prix 


93.75: ioo ::5 


5 oo 


.93,75 


5,33 résultat 


D’où l’on peut déduire cette règle géné¬ 
rale : divisez 5 oo par le prix porté sur le 


cours de la Bourse. 

De ce que l’intérêt des reconnaissances 
de liquidation est moindre que celui des 
cinq pourcent consolidés^ il ne faut point 
en conclure que cet effet soit d’une valeur 
moindre que la rentes car les reconnais¬ 
sances offrent un avantage que ne présente 
point la rente, leur remboursement s’ef¬ 
fectuant par cinquième à compter de l’an¬ 
née 1821J comme nous l’avons dit page 4 y. 


« 












» 
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ANNU ÏT ÉS. 

Création des Annuités. 

Les soixante millions cVannuiLes ^ dont 
l’émission a été autorisée ( i ) pour rembour - 
ser le premier cinquième des reconnaissan¬ 
ces de liquidation, a été composé en raison 

des demandes, savoir : 

De lO 000 ooo fr. d’annuités à six 

pour cent d’intérêts ; 

2°, De 5 o ooo 000 fr. d’annuités à quatre 

pour cent d’intérêts avec Lots et Primes. 

4 

Annuités à six pour cent. 

Les annuités portant six pour cent 
d’intérêts par an, sont de la somme de 
3 ooo fr, 

' Les dix millions francs d’annuités a six 
pour cent sont remboursables le a2 dé- 


(i) Loi du 8mars 1821. —Ordonnance du Roi 
du 14 mars 1821. — Arrêté du ministre des finan¬ 
ces du 20 août 1821. 
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ccniJji G 1821 ^ üVGC Igs interets de iieuF 
mois coin us du 22 lUcirs qu 22 septemlire 

de la même année. 

% 

Ce remboursement a lieu, tant en ca¬ 
pital (ju eu ifiierels ^ sur la remise des re^ 
connaissances de liquidation frappées du 
timbre de sîx pour cent , et sans qu’il soit 

necessaire de les changer contre d’auh'es 
titres, 

■ 

^Annuités d quatre pour cent^ ctuec Lots 

annuels y leurs échéances y 

leur forme. 

Les cinquante millions francs d’annuités 
a quatre pour cent y seront remboursables 
aux échéances suivantes y dans Tordre qui 
sera destiné par les tirages au sort. 


0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

le 22 

décembre 

1822. 

10 000 000 

le 22 

idem 

1825. 

10 000 000 

le 22 

iderp 

182^, 

10 000 000 

le 32 

idem 

1825. 

10 000 000 

le 22 

a 

W dem 

1826. 
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Les cinquante millions d’annuités a qua-' 
trê pour cent sont divises en cinquante sé¬ 
riés, d’un million francs chacun* 

Chaque série est composée de mille an¬ 
nuités, numérotées depuis un jusqu a mille, 
et portant en outre le numéro de leur sérié. 

Aux annuités à quatre pour cent y sont 
annéxés des coupons de vingt francs d’inté¬ 
rêts, payableles 2 2 juin et 22 décembre 1822, 

iSaS, 1824? 1825 et 1826. 

Lors du remboursement des annuités , 
les coupons non échus devront être rap¬ 
portés et annulés 5 faute de quoi le mon¬ 
tant en serait retenu sur le capital. 

Les deux pour cent d’intérêts retenus 
aux annuités à quatre pour cent ont été 
réunis pour établir un fonds commun, le- 
f[uel est réparti en Primes et Lots par 
tirage au sort, ainsi qu’il est détaillé aux 
chapitres suivans. 




unes . 


La somme totale à distribuer en Lots et 
Primes est fixée à......... 3 750 000 

T 


« 


V 












( ) 




Report . 

► Interets à quatre pour cent 

,cles5o^ooOj00o francs d’annui¬ 
tés . 




5 'ySo ooo 


7 5 oo ooo 


Somme égale aux intérêts à 
six pour cent des So^ooojooo fr. 
d’annuités., ..;. 11 :25o ooo 


La somme de 3 ooo fr. est également 
partagée entre les dix années suivantes et 
distribuée comme il suit : 


2821, 

1822* 

1823* 

1824. 

1825. 

1826. 

Chaque somme annuelle de 625 ooo fr. 
est répartie en dix-neuf Lots et sept cent 
Primes dans les annés 1821, 1822, iSaS 
et 1826 5 dix-neuf Lots et sept cent vingt 
Primes dans les années 1823 et 1824? 

conformément au tableau ci-joint : 


— 626 ooo^entre 5 o ooo aunuités J 

— 625 ooo entre 5 o ooo annuités! Restant 
—626000 entre 40 ooo amiuîtésV ea 

— 626 ooo entre 3 o oooannuitésf clrcu- 
—626 ooo entre 20 ooo annuités! lation. 

— 625 ooo entre 10 ooo annuités ^ 

•te 
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NOMBRE DES LOTS ET PRIMES 



en 1821, 

1822,1825 

et 1826 l 


en iSaS. 


en 1 



I 

3 

5 

10 

I 

3 

5 

10 

'1 

ï 

3 

5 

10 


>D 

19 ) 

i 

ÏOO 

80 


200 

240 

210 


400 

420 

700 

: 

• 

720 


Lot de 5 o,ooof faisant 5o,oof>f 

de 25,000 . ^5,000 

de 20,000....... 100,000 

de 10,000 .. i,.. .100,000 


Lots montant à..... .325,ooo 


Primes de 1,000.îOO,ooo 

de 5 oo.... .200,000 
de aSo.100,000 


Primes montant h,, F. 3oo,ooo. 


Tirages au sort. 

Les tirages au sort ont lieu : 

I ®. Le I ***. décembre , pour déterminer 
les 10 000 000 francs remboursables chaque 
année ; 

2°. Le 1®*^. novembre , pour la réparti¬ 
tion des Lots et Primes. 

Les Lots et Primes sont payés le 22 dé¬ 
cembre, en meme temps que les intérêts et 
le capital des annuités, 
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' Pour désigner les i o ooo oo fr. rembour¬ 
sables le 22 décembre 1822 , il est mis dans 
une roue, le dudit mois^ cinquante 
numéros, depuis i jusqu ’à 5 o 5 indiquant 
les cinquante séries d’un million francs. 

11 est extrait successivement de la roue 
di X numéros, qui désignent les dix séries 
formant les lo ooo ooo fi', remboursables. 

Le nombre des numéros entre lesquels 
les tirages ont lieu décroîtra chaque annee ^ 
avec les rembourseinens j comme il suit. 



M 0 M P R E 

annuités 

remboursemens , 

ANnÉES- 

des séries 

et des Kuraéros. 

resîant 

eu circulation. 

II 

annuels. 

182!. 

1822. 

(823. . 

1824, 

1825. 

1 1826. 

■ 5 o 

5 o 

40 

3 o 

20 

10 

5o ooo ooof 
5o ooo ooo 

Ao ooo ooo 

3o ooo ooo 

20 ooo ooo 

10 ooo ooo 

il 

ÏO ooo ooof 

10 ooo ooo 

10 ooo ooo 

10 ooo ooo 1 

ÏO ooo ooo 


Le tirage pour la distribution des Lots et 
Pi'hnes annuels > a lieu le i®‘ novembre , 
dans l’ordre suivant : 

Outre la première roue renfermant les 
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numéros représentant les séries, on dispose 
une seconde roue renfermant mille numé¬ 
ros de I à*iooo, représentant les mille an¬ 
nuités formant chaque série de i ooo ooo fr. 
Pour la distribution des dix-neuf Lots ; 
1*. On tire de la première roncun numéro 
qui désigne la série à lacpielle appartient le 

premier Lot de 5 o ooo fr. 

2°. Aussitôt après, on lire de la seconde 

roue un numéro qui désigne le numéro ga¬ 
gnant , dans cette série ledit Lot de 5 o ooo f. 

On renouvelle cette opération pour cha¬ 
cun des trois Lots de 25 ooo fr.jjdes cinqLots 
de 20 ooo fr. 5 et des lo Lots de lo ooo fi\ 
dans Tordre de leur importance. 

Après le tirage de chaque Lot, les nu¬ 
méros sortis des deux roues y sont immé¬ 
diatement rétablis avant le tirage du Lot 
suivant. 

Pour la distribution des 700 (ou 720 ) 
Primes de‘ ïooo fr., 5 oo fr. et 25 o fr. 5 on 
extrait un numéro de la seconde roue ren¬ 
fermant mille numéros. 

Chaque numéro sortant obtiendra une 









Prime pour chaque annuité, portant le meme 
numéro dans chacune des séries* 

Les numéros sortis ne sont pas remis 
dans la roue au meme tirage. Le nombre 
des numéros tirés et l’ordre des Primes dis¬ 
tribuées dan s chaqu e série sont comme il sui t : 


I 


lï ombre 

^OMBRE ) des Numéros à tirer et des prîmes 


TOTAl, 




/ dans chaf 

nie Série. 

des 

ANNÉES. 

desSéries 







Primes 

Primes 

Primes 


4 


testantes. 

de 

de 

de 

total. 

primes 



r,ooof. 

5oof. 

25of. 



1821 . 

5o 

2 1 

4 

' 8 1 

*4 

'700 

1822. 1 

5o 

2 1 

l 

8 


1823. 

1S24. 

40 

3o 

2 

3 

(j 

7 

10 

ï4 

10 

^4 

J w 

720 

720 

1825. 1 

20 

5 

10 

20 

35 

é 

T 00 

1826. 

10 

ÏO 

20 

40 

70 1 

700 


Chaque annuité peut obtenir et cumuler 
autant de Lots et de Primes que son numéro 

se trouve désigné de fois par le sort, dans un 

même tirage, ou dans les tirages annuels. 


N, B. Les règles pour calculer les anuuités sont 
absolument les mêmes que celles que nous avons 
expliquées précédemment pour les Reconnais¬ 
sances de liquidation. 
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ACTIONS DE LA BANQUE DE FRANCE. 

Le capital primitifdela Banque de France 
était de quarante-cinq millions ^ à raison 
de quarante-cinq mille actions de looofr. 
chacune (i) ; mais ^ afin de pouvoir étendre 
ses operations et se procurer des bénéfices 
sulRsans pour payer un dividende raison¬ 
nable à ses actionnaires y en fournissant au 
Trésor des moyens de négociations , le pri¬ 
vilège de la Banque, fixe d’abord à quinze 
années, qui devaient expirer en 1818, fut 
prorogé Jusqu’au 22 septembre i843j et au 
1" janvier 1808, la Banque fut autorisée 
a mettre en émission quarante-cinq mille 
nouvelles actions (2). Le capital de ces 
nouvelles actions fut porte a 1200 francs 
par action , au lieu de 1000 fi’ancs, prix 
du capital primitif; 200 francs furent pi^é- 
levés sur les réserves existantes pour égaler 
les quarante-cinq mille premières actions 
aux quarante-cinq mille nouvelles, et faire 

(0 Loi du 24 germinal an 11. 

(a) Loi du 2a avril i8o6. 




6 
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participer les quatre-vingt-dix mille, sans 
clisünction 5 à un dividende égal. 

Les quatre - vingt - dix mille actions de 
1200 fi’ancs chacune ^ forment lui capital 
de 108 millions J sans y comprendre la ré¬ 
serve ou la retenue que Fon fait chaque 
année sur les bénéfices 5 mais la Banque 
ayant racheté vingt-deux mille cent de ses 
actions 5 il n’en reste plus que soixante-sept 
mille neuf cents en circulation. 

Le dividende annuel se compose; iM’une 
répartition de six pour cent du capital pri¬ 
mitif de 1000 francs par action ; 2* d’une 
autre répartition égalé aux deux tiers du 
bénéfice excédant ladite répartition de six 

pour cent. 

Le deniier tiers des bénéfices est mis en 
londs de réserve. Le dividende est arreté 
tous les six mois, et p^^yo a bureau ouvert 
au 1"" janvier et au 1"" juillet de chaque 

année. 

En cas d’insuffisance des bénéfices pour 
ouvrir un dividende dans la proportion de 

six pour cent du capital primitif de 1000 fr. 












/ 


(«7 ) 

par action, il y est pourvu en prenant sur 
les fonds de réserve (i); en sorte que cha¬ 
que dividende ne peut être moindre que 

3 0 fr. par action. 

D’apr ès la loi du 4 juillet 1820, il a été 
payé 202 francs par action de la Banque 
pour la répartition des réserves acquises en 
execution de la loi du 22 avril-1806; cette 
réserve s’élevait à r 3 768 Say fr. 96 c. au 

3 1 décembre i8ig, déduction faite de la 
somme de 3 876 472 fr. o4 c. pour Fac- 
quisition du palais de la Banque et de ses 
dépendances. 

Les benefîçes mis en reserve antérieure¬ 
ment a loi loi du 22 avril 7806, montant à 
la somme de 7 760 65 o fr. 76 c., conti¬ 
nuent provisoirement de rester en réserve. 

La transmission des actions s’opère par 
de simples transferts sur des registres dou¬ 
bles tenus à cet effet. Elles sont valablement 
transférées par la déclaration du proprié¬ 
taire ou de son fondé de pouvoirs, signée 
sur les registres, et certifiée par un agent 


(0 Statuts de la Banque du 16 janvier 1808. 

6 ., 
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de change, s’il n’y a opposition signifiée et 
visée à la Banque. 

Les actions de la banque sont admises a 
la formation d’un majorât 5 alors elles de¬ 
viennent immobilières (i). 

La portion du revenu d’un majorai qui 

est en actions de la Banque, est soumise à 
une retenue annuelle d’un dixième, qui 
est successivement, chaque année, rem¬ 
placée en actions de la Banque, au profit du 
titulaire du majorât et des appelés apres lui. 

Ces actions’sont également immobilisées,. 
Les actions appartenant aux gouverneur 
et sous - gouverneurs de la Banque sont 
inaliénables pendant la duree de leurs fonc¬ 
tions (2), 

La Banque n’admet à Téscompte que du 
papier à trois signatures , mais le transfert 
pur et simple des actions à la Banque équi¬ 
vaut à la troisième signature. 

Les actions transférées garantissent à la 


(1) Décret du 1er mars i8o8. 

(a) Art. 28 du décret du i6 janvier 1808. 



i 



















Banque le recouvrement des effets escomp 
tés (i). 


Règle pour épaluer Vintérêt que rapporte 
une action de la Banque d'après le prix 
auquel on Va achetée yle dividende pour 
le semestre échu étant connu. 


Dites : le prix que coûte une action est 
au semestre échu comme deux cents est au 
taux de F intérêt. 



EM PL 




i4i5 fn le prix de raclion 
36.5ole dividende. 


i4i5 :36.5o :: 200 : x 


36.5oX2oo _ ySoo 

^ i4i5 i4i5 

= 5 , 16 = 5 ^ résultat. 


De cette proportion Fon déduit la règle 
générale suivante : multipliez par 200 le 
dividende fixé pour le semestre, et divisez 
par le prix que vous coûte Faction, 


4 

( 1 } Art. V, 5 des Statuts de la Bantjue , du 
26 vendémiaire an 12 . 
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OBLIGATIONS DE LA VILLE DE PARIS* 


L administration municipale de Pariss^é- 
tant trouvée dans la nécessité d’émettre des 
valeurs négocialdcs sur la place, afin de se 
procurer les fonds dont elle avait besoin , 
tant pour faire face aux dépenses occasion¬ 
nées par l’occupation militaire en i8i5 , 
que pour celles qui ont été la suite de l’in¬ 
tempérie des saisons en ï8i6 , elle fut d’a¬ 
bord autorisée à créer et aliéner quinze cent 
mille fi'ancs de rente perpétuelle, dont le 

produit devait être employé à liquider sa 
dette; mais l’aliénation de ces quinze cent 
mille francs de rente n’ayant été consoni- 


mec^ que pour une 1res 



partie , et 


l’administration municipale étant d’ailleurs 
convaincue delà diflicnlté qu^elle aurait de 
les 1 acheter par la suite, reproposa un autre 
mode pour l’amortissement de sa dette : 
et comme l’adoption de ce nouveau mode 


( 


1 amortissement procurait les ressources 
nécessaires pour Cure terminer la construc¬ 
tion des abattoirs et autres grands établis- 
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TABLEAU <îii détail de l’amor.ssemeut de 33ooo Obligations, et des Pnmes fiui leur sont airectées 

il 1 moment du rembovirscmcnt* 





i 

,i 


-C 

'• . ' -S,y 


noMBDE 

1 \ ^V/VUiv^ 

irr HÉROS 

ries 

DAI^. 

des 

Obligl- 


tira^ïes. | 

lions 

amorties. 

itrO^Eiobre 1817 . 

I i 

5a3 

i-i^t Janvier 1818 - 

a 

5.30 

MtiL 

3 

537 

JiBiilel. 

4 

5^4 

Octobnî- 

5 

5^1 

ittJiirtŸicr 1819 . 

(> 

55S 

Avi'ïl, 

n 

ri) 

565 

Jtiillct» 

ÿ 

573 

1 Octobre- 

f) 

5:fj 

lftj;invier 1 & 20 . 

10 

58Ü , 

AvmL 

11 

Sy3 

JibIUüi. 

ta 

600 , 

Oclobrc- 

i3 

«07 

i*!" Janvier iSai- 

1.1 

Gi j 
Gai 

Avril. 

ï5 

Juillet. 

ifi 

GaS 

Oritibrd. 


G35 

1 i^tJaiivier i 8 ii> 

18 

Gla 

Aviîl. 

•y 

g|d 

Juillet- 

20 

cfo 

Ociobrc- 

ai 

m 

i^v Jîiiivici' i8i3- 

a’i 

G 70 

Avril. 

a3 

G 77 

Jtidlel- ' 

□4 

fi 8 i 

Octobre. 

a5 i 


1 t “T Janvier ïSa,^- 

sG 1 

Gy 8 

Avril. 

S7 

705 

Jiiilb^t- 

2 H 1 

7 IS 

Octobrci, 

an 

Jo 

7)y 

ï'tJaEivîcr i 8 î 5 - 

73(1 

Avril. 

3i 

733 

JiiiJlet. 

3a 

7^4 

Octobre- 

33 

747 

itrjaiwier j 8 aG. 

H 

35 

7^4 

Avril. 

TÜi 

Juillet. 

3<j 

>-(i 8 

tîrtobrc- 

^7 

’Â® 1 

;Si 

rfvjaiiviei' 1827 . 

38 

Aviîl. 

3 J}' 

! 789 

JuiEleu 

Jo i 

8o3 

Oettibre. 

r 

irrJiiiivier tSaS. 

L 

8)0 

a\vriJ. 

b 

817 

Jtiîllet. 

ii 

8 a 1 

Oelobrc. 

4:3 

83 1 

ïSag, 

4G 

83ft 

Avril. 

47 

8,^5 

j duiJilet^ 

4 a 

8 üa 


Itit^aootju 


îfKtQO 

sooou 
aoctfO 
tï:^pO<ï 
2|4>OD 

t 


QâUQO 

'j5fnm 
nSooü- 
îSooo 
] 3t>ÜÙD 

l 3oOCiO 
SoEjnD 
30040 
SaOoO 
3aofjo 
3aoao 
3aoo4 
35 oo 4 
1 35oon 

35Esofii 
3Gfion 
Sticioo 
3[)wo 
3(io4o 
iAoüithiï 
(JOOOO 
ijoooo 
doooo 
pooo 

pOOll 
|3(]4Q 
!ac]r.Ki 
ScuKI 
L'ÎOOO 
jOO<Kl 
:joo4 
jt'EJCKÎ 

AK<>ü& 
48040 
4ï5<.mi4 
youoo 

ScKMJO 

SoQog 
50000 


désighaïioh des primes. 


Des 


l'outls publies en Fmïicc, pat J* JÎ^ŒSSOT^, 4 “ e^liEÎ'-^n, pît^è 


:<lei0400 

ïde5(Mjr> 

3i1c3ci4& 

.'Sdc240f> 

7 ileToao 

ï 

lODOO 

I 

5e304 

3 

3404 

4 

3t>00 

7 

TOOÛ 

I 

10400 

[ 

3»)5 

5 

3 040 

î 

3000 

7 

1000 

1 

lEioaa 

î 

4£ih% 

3 

3o44 

4 

3044 

l 

1000 

I 

ïaoofK 

I 

6535 

3 

Sn-oo 

3 

3004 

1404 


taoüo 

T 

CioETiO 

3 

34ej0 

3 

24IK} 

1 

1700 

1 

13000 ' 

I 

Gooo 

a 

3404 

3 

2000 

5 

1400 

1 

13400 1 

ï 

ÏÎO04 

2 

3ooû 

3 

2040 

5 

14X10 

I 

I30IW 

1 

Goeio 

ï 

4<>00 

T 

17514 

i635 

3 

2400 

1 

12000 

[ 

Gooo 

T 

iooo 

r 

3 

i5oo 

1 

1 3400 

I 

fiooo . 

r 

4004 

1 

3515 

3 

1 5ü4 

1 

1 3.000 

t 

(ïOElO 

I 

.|e540 

I 

555 

3 

3040 

I 

12000 - 

I 

(ÎOCKJ 

l 

3440 

1 

3i4 

3 

i5oo 

1 

13040 

1 

G>ioo 

I 

SoQO 

r 

455 

3 

35oû 

1 

13000 

t 

CiKIO ■ 

1 

3044 

ï 

G35 

3 

i5oo 

1 

12000 

I 

GonO 

1 

Jooo 

T 

iG35 

3 

3000 

1 

I 2 OOO 

ï 

■Go 04 

1 

Sorio 

t 

.'jao 

3 

iSoo 

[ 

l2o4Ù 

I 

Gooo 

1 

3ooo 

T 

895 

3 

a<ioo 

r 

1240t3 

1 

GoiKI 

f 

J4E>4 

I 

1^85 

3 

i54J4 

[ 

] 2004 

1 

5404 

i 

3noo 

1 

410 

3 

i5oa 

1 

13400 

1 

Gooo 

1 

3440 

I 

1^0 

! 3 

i5oo 

r 

13000 

1 1 

GChki 

1 

3440 

ï 

3fio 

3 

i5oo 

1 

ïlOOO 

t 

5o40 

I 

3ixjo 

1 

925 

3 

sSofi 


I3Qni> 

1 

5o40 

1 

StMXl 

I 

^35 

3 

1 5o4 

t 

12400 

T 

5cMH3 

1 

4400 

1 

r-Go 

2 

i5o4 


r3(>r>f] 

I 

Sooo 

[ 

Aoûes 

1 


a 

i5oo 

1 

12400 

t 

5oem> 

r 

4444 

■ttKiO 

I 

3oS 

3 

r5D0 

1 

I20t>EJ 

T 

.54[]4 

ï 

I 

qSo 

3 

lôflo 

I 

13000 

1 

4004 

r 

Jooo 

1 

ÎO/lO 

5 

1400 1 

I 

! 20 O 4 

[ 

Âofjri 

[ 

3404 

I 

8.55 

5 

lOOO 

r 

laiKî'’» 

[ 

4400 

I 

3o44 

I 

rïS 

G 30 

5 

1400 

I 

I3000 

[ 

Jouo 

ï 

4040 

1 

5 

1400 

T 

larjou 

1 

OOuO 

I 

2000 

1 

55o 

5 

840 


13000 

I 

.5040 

t 

JOüO 

I 

985 

5 

lOOO 

1 

1 ar^to 

1 

5444 
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seniGiis d’utilité puBlîcjue tjuc le defaut de 
fonds n’avait pas alors permis dacliever 5 la 
ville de Paris fut autorisée à créer 35 000 

obligationsauporteur, de 1000 fv. cliacuî\e, 

formant la somme de 35 000 000 de francs 
remboursables dans l’espace de douze an¬ 
nées 5 à compter du 1“^ ocLobi'e 1817 jus¬ 
qu’au i®"* juillet 1829 (i)* 

Ces obligations jouissent d’un interet de 

six pour cent j payaide de trimestre en tri¬ 
mestre, jus qu’à remboursement du capital. 

Un mois avant l’ouverture de chaque 
trimestre , il s’est fait à l’Hôtel-de-ville, en 
présence dupréfetdelaSeîne et de diverses 
autres autorités, un tirage des numéros des 
obligations qui doivent être remboursées, 
ces numéros jouissent d’une prime dont la 
quotité est établie par le sort dans la pro¬ 
portion fixée par le tableau ci-joint. 

Le paiement des intérêts de chaque obli¬ 
gation , et le remboursement en capital et 
primes affectées à chaque obligation sortie, 


(1) Ordonnance du JXoï du i 4 aiai 1817. 
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ont lieu à compter du i^joiir de chaque 
trimestre à la Caisse municipale j rue d’An- 
jou-Saint-Honoré , n*’ ii. 

•MM. Hentscli J Blanc et compagnie, ban¬ 
quiers , rue Basse-du-Rempart, n"* 4® j as¬ 
surent les obligations • c’est-à-dire que, si 

une obligation portant tel numéro venait à 
sortir au prochain tirage avec une basse 
prime , ils s’engagent, moyennant une ré¬ 
tribution déterminée , à échanger l’obliga¬ 
tion sortie contre une autre dont le numéro 
est encore dans la roue. 

RENTES SUR LA VILLE DE PARIS. 

I 5oo ooo fr. de rentes perpétuelles au 
denier vingt, furent créées pour acquitter 
la dette de la ville de Paris (i ) jmais, comme 
nous l’avons observé page 70, le Conseil 
municipal a trouvé plus convenable d’é¬ 
mettre des obligations au porteur avec des 
époques fixes pour le remboursement. Sur 



( I ) Ordonnances du Roi des 1 5 septembre, 4 

tobre i8i5 , et i5 janvier 1817 . 
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les ! 5oo 000 fi\ de rentes de la ville j 
1 288 000 non négociés sont déposés à la 
Caisse d’amortissement, pour garantie du 
paiement des obligations de la ville ( 1 ) , et 
les 212 ooofr.restans sontencirculation(2)- 
Ces rentes sont au porteur et divisées en 
coupons de 25 o fr. Le paiement des arréra¬ 
ges en esteffectuétouslessix mois au jan¬ 
vier et au i®"" juillet 5 à la Caisse municipal, 
rue d’Anjou, n” 11 , faubourg Saint-Ho¬ 
noré, sur la représentation du coupon de 
rente et sur la remise de la quittance du por¬ 
teur , laquelle doit être préalablement signée 
par le contrôleur des rentes. Ces quittances 


(1) Dans le cas où , par une circonstance im¬ 
prévue ^ l’acquit des obligations ne s’effectuerait 
pas exactement, alors la Caisse d’amortissement 
seule est autorisée à négocier de suite les rentes 
déposées jusqu’à concurrence des sommes en souf¬ 
france , et à faire, pour le remboursement de ces 
sommes , Temploi du prix de cette négociation : 
( Traité annexé à l’ordonnance du Roi du 14 mai 

1817.) 

(2) Budjet de la ville de Paris. 
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sont délivrées gratis à THotel-de-Ville, 
où il faut d’abord se présenter pour qu’il soit 
procédé au contrôle desdits coupons. 

Depuis, la ville deParis a été autorisée(i) 
à créer 4ooooo de rentes et à les négocier 
avec publicité et concurrence, dans la pro¬ 
portion des besoins, pour acquitter : 

I*. La valeur des propriétés à acquérir 
:îur la lisîQe du canal Saint-Martin : 

a*. Le prix des travaux nécessaires à l’ou¬ 
verture et à la confection de ce canal. 

Chaque année ^ il sera porté au budjet 
de la ville de Pai'is , et prélevé sur les re¬ 
venus ^ outre les arrérages des rentes, un 
fonds annuel d’amortissement de îioo ooofr. 
au moins, pour être affecté au rembourse¬ 
ment tant desdits 4oo ooo fr. de rentes que 
de celles précédemment créées (2). Ce fonds 
d’amortissement s’accroîtra des arrérages 
des rentes rachetées. 


( 1 ) Loi du 5 août 1821. — Délibération du Con¬ 
seil municipal du 7 Juin 1821. 

(2) Eu vertu de l’ordonnance royale du i 3 sep¬ 
tembre i 8 t 5 * 

























(75 ) 


ACTIONS DES PONTS. 

Les actions des ponts, au nombre de 3 780, 
ont été émises par l’association des trois 
ponts sur la Seine, savoir : 1 e pont des Arts, 
le pont du Jardin des Plantes, et le pont 
de la Cité (i). Ces actions sont au porteur ; 
leur valeur nominale est de i 000 fr. ; elles 
jouissent d’un dividende qui est fixé tous 
les trois mois par les assemblées générales 
des intéressés. 

Le dividende se compose de la totalité 
des recettes moinsque l’on retient (de¬ 
puis 1811). Ce trentième se subdivise de la 
manière suivante : un tiers est affecté aux 
frais d’entretien des ponts et d’administra¬ 
tion , et les deux autres tiers sont cumulés 
d’année en année, et forment im capital 
destiné à rembourser la valeur nominale 
de chaque action au 5 o juin 1897, époque 


(1) Loi du a 4 ventôse an 3. —Arrêté du 4 ther¬ 
midor an 1 0. 
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a la quelle tujit le péage qui a été concédé 
à rassociation. 


Ce dividende est payé par trimestre, sur 
ia présentation du titre, au janvier, 
avril, juillet et octobre de chaque année, 
à la Caisse de Fadministration, rue du Bou- 

loy, 11*26, 


ACTIONS DU CANAL DU MIDI ET DES CANAUX 

d’or LÉ ANS ET DU LOING, 

La propriété des canaux du Midi, d’Or¬ 
léans et du Loing, a été cédée au domaine 
extraordinaire (i) et divisée de la manière 
suivante, savoir: i 000 actions de lo 000 fr. 
cliaque, appartenant au canal du Midi, et 
I J^oo actions également de 10 000 fr. cha¬ 
que , appartenant aux canaux d’Orléans et 
du Loing. 

Les actionnaires sur ces canaux sont réu¬ 
nis en société sous le nom de Compagnie 


(i) Acte du a8 février 1810* — Décret du 
21 mars 1808, 17 mai et loaoût 1809. Loi du 
décembre i8og. 
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du canal du Midi et de Co?npagnie des 
canaux d^Orléans et du Loing, 

Tout appel de fonds sur les actionnaires 
est prohibé. 

Les actions sont de deux espèces ; les 
unes sont iinrnobiliséeSj comme étant affec¬ 
tées à des dotations; les autres sont libres et 



-Cl 


négociables. La négociation de 
se fait par un .simple endossement certifié 
par un agent de change (i) et mis au dos 
de l’action particulière délivrée à cet effet. 

Les actions de la compagnie du canal 
du Midi et de la compagnie des canaux 
d’Orléans et du Loin g, pour leur immobi¬ 
lisation 5 leur inaliénabilité , leur disposi¬ 
tion et jouissance 5 sont assimilées en tout 
aux actions de la Banque de France (a). 

Les actions immobilisées peuvent s’échan¬ 
ger contre des actions libres , en remplis¬ 
sant 5 par les titulaires, les formalités vou¬ 
lues par les statuts sur les majorats , et 


(1) Décret du 3 o août i8n. 

(2) Décret du iGmarâ 1810. 
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les actions libres peuvent devenir immo¬ 
bilières et être réaffectées à une dotation 
ou majorât. 

Tous les six mois, c’est-à-dire en janvier 
et en juillet de chaque année, il est payé 
un intérêt annuel de cinq pour cent. 


Le dividende n’est définitivement réglé 
que tous les ans dans le courant de mai, par 
rassemblée générale, représentée par trente 


des plus forts actionnaires ; un dixième des 
bénéfices est mis en réserve : il entre en ac¬ 


croissement de chaque action , pour deve¬ 
nir comme elle la propriété de Factionnaire^ 
et peut cependant être employé en dépen¬ 
ses imprévues , s’il y a lieu ; le surplus du 
dividende est payé à vue, à l’Administration 
générale, rue neuve des Mathurins ii,"* 24* 


ACTIO^■S DE LA COMPAGNIE ROYALE d’aSSU- 

RANCES MARITIMES. 

Le capital de cette société est fixé à 
10 000 000 defr., divdsés en 2 000 actions 
de 5 000 fr. chacune. Les actionnaires sous- 
crivent l’obligation de verser, s’il y a lieu , 
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jasqu’à concurrence du montant de leurs 
actions; l’obligation indique un domicile à 
Paris. Les obligations sont garanties 5 pour 
chaque action , par un transfert, au nom 
de la Compagnie, de cent francs de rentes , 
cinq pour cent consolidés. 

Les actionnaires ne sont responsables des 
engagemens de la Compagnie que jusqu’à 
laVoncurrence du montant de leurs actions. 

Ces actions sont représentées par une 
inscription nominale sur les registres de la 
Société; il n’y a point d’actions au porteur. 

Il ne peut être admis d’actionnaire que 
par délibération du Conseil d’administra¬ 
tion de la compagnie, au scrutin secret, et 
à la majorité des trois quarts des votans ; 
néanmoins ne sont point soumis au scrutin 
d’admission ceux qui transfèrent, en ga¬ 
rantie de l’obligation, une somme de rentes 
ou autres fonds publics français, équiva¬ 
lente au montant de leurs actions. 

Les arrérages de rentes, ainsi que les ar* 
rérages, intérêts ou dividendes des autres 
fonds publics, transférés en garantie du 
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paiement 5 des actions ^ sont répartis aux ac¬ 
tionnaires immédiatement ajirés qtéils ont 
été perçus. 


La transmission des actions s’opère par 
de simples transferts sur des registres dou- 
blés tenus à cet effet. Elles sont valablement 


transférées par la déclaration du proprié¬ 
taire ou de son fondé de pouvoir ^ signée 
sur les registres et certifiée par un admi¬ 
nistrateur. La certilication mentionne Far- 
rété d’admission. 


Les bénéfices annuels résullans d’un in* 


ventaire réglé au 3i décembre de chaque 
année sont répartis comme il suit :1e quart 
au moins ^ et la moitié au plus ^ est mis en 
réserve J en accroissement du capital, jus^ 
qu’à ce que le montant de cette réserve ait 
atteint la somme de 2 5 oo 000 fr. Alors 


l’excédant des bénéfices sera réparti aux 


actionnaires. 


Lorsque les bénélîces réservés auront at¬ 
teint la somme fixée ci-dessus, la réserve 
sur les bénéfices annuels ne pourra excéder 
le quart, ni être au-dessous du huitième des 
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bénéfices. L’excédant sera réparti aux ac¬ 
tionnaires (f). 

ACTIONS DE LA CO^IPAGNIE ROYALE d’âSSU- 

RANCES CONTRE l’iNCENDIE. 

Le capital de cette société est fixé à 
10 000 000 de francs, divisés en deux mille 
actions de 5 ooo francs chacune. Ces actions 
sont entièrement semblables à celles de la 
Compagnie royale d’assurances maritimes 
dont nous avons parlé ci-dessus, à l’excep¬ 
tion que les obligations pour chaque action 
sont garanties par un transfert, au nom de 
la Compagnie, de cinquante fi'ancs de ren¬ 
tes, cinq pour cent consolidés (2). 

Les bénéfices résultans des inventaires 
faits chaque année au 3 i décembre, seront 


(1) Ordonnance du Roi du 11 février 1800. — 
Actes des 25 janvier et 2 février , annexés à ladite 
ordonnance. 

(2) An lieu de cent francs de rente exigés pour 

' chaque action de la Compagnie royale d’assurances 
maritimes. 
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répartis entre les actionnaires et les assurés, 
dans les proportions qui seront réglées par 
le Conseil d’administration, qui détermi¬ 
nera l’époque où la première répartition 
sera faite. 

La part des bénéfices à répartir aux inté¬ 
ressés ne pourra, en aucun cas, être au- 
dessous du tiers ni au-dessus de la moitié. 

Sur la part des bénéfices dévolue aux ac¬ 
tionnaires, le quart au moins, et la moitié 
au plus, sera mis eu réserve en accroisse¬ 
ment du capital’ le surplus sera réparti aux 
actionnaires. Lorsque les bénéfices réservés 
s’élèveront à un million de francs, la ré¬ 
serve annuelle pourra être au-dessous du 
quart des bénéfices, jusqu’au huitième J l’ex- 
cédant sera réparti aux actionnaires(i). 

ACTIONS DE LA COMPAGNIE ROYALE d’aSSU- 

RANCES SUR LA VIE. 

Le capital de cette compagnie fut d’abord 

(i) Ordonnance du Roi du 11 février 1820. — 
Actes des qB janvier et 2 février 1820, annexés à 
ladite ordonnance. 
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fixé à 3 o 000 000 de francs divisés eu six 
mille actions de 5 ooo francs chacune 5 mais, 
depuis, la Compagnie a été autorisée, par 
une ordonnance royale et du consentement 
des actionnaires actuels, à ajourner l’émis¬ 
sion de la moitié de ses actions capitales , 
parcequ’en faisant l’ouverture desdites as¬ 
surances avec la mise de i5 000 000 de fr., 
il se passera plusieurs années, non-seule¬ 
ment avant que la proportion que l’on 
s’est proposé de mettre entre les garanties 
offertes au public et les valeurs que les 
particuliers pourront confier à la compa¬ 
gnie, soit dépassée, mais même avant (lue 
la somme desdites valeurs égale le capi¬ 
tal réellement mis en caisse 3 d’où il résulte 
que la Compagnie a limité à trois mille l’é¬ 
mission de ses actions de 3 000 francs, en 
se réservant de déterminer l’époque où le 
capital de 3O 000 000 de francs , sera com¬ 
plété par l’émission de la seconde moitié 
des actions, aussitôt que le développement 
des opérations de la compagnie en pourra 
rendre utile la garantie 3 néanmoins cette 
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seconde émission ne pourra avoir lieu sans 
une nouvelle ordonnance du Roi (f). 

Les actions de la Compagnie royale d’as¬ 
surances sur la vie sont absolument sem¬ 
blables à celles de la Compagnie royale d’as* 
surances contre l’incendie. 

Chaque année^ au 3 i décembre, les bé¬ 


néfices x’ésultans des inventaires seront ré¬ 


partis entre les actionnaires, et les assurés 
et intéressés, dans les proportions qui seront 
réglées par le Conseil d’administration. La 
part des bénéfices à répartir aux intéressés 
ne pourra, dans aucun cas, être au-dessous 
de la moitié. 

Sur la part dévolue aux actionnaires, le 
quart au moins, et la moitié au plus, sera 
mis en réserve en accroissement du capital, 
jusqu’à ce qtie le montant de cette réserve 
ait atteint la somme d’un million de francs. 

L’excédant des bénéfices sera répartiaux 


(i) Ordonnance du Roi du 3 i janvier 1821,— 
Actes des 6 ", i 3 et 14 décembre i820,]annexé à ïa 
dite ordonnance. 
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actionnaires. Lorsque les bénéfises réser¬ 
vés auront atteint la somme fixée ci-des- 
sus5 la réserve sur les bénéfices annuels 
ne pourra excéder le quart 5 ni être au- 
dessous du huitième des bénéfices alférens 
aux actionnaires 5 l’excédant leur sera ré¬ 
parti. 


11 ne pourra être fait de répartition de 
bénéfices pendant les deux premières an¬ 
nées, et le Conseil d’administration pourra, 
s’il le juge nécessaire, différer la répartition 
des bénéfices pendant une ou plusieurs 
années (i}. 


ACTIONS DE CA COMPAGNIE d’aSSURANXES 

GÉNÉRALES MARITIMES. 


Le capital de cette société est deSoooooo 
de francs , spécialement et uniquement af¬ 
fectés aux assurances maritimes ordinaires, 
et ceux de guerre survenante, ainsi que 


(1) Ordonnance du Roi du 11 février i8ao.— 
Actes des zb janvier et 2 février 1820, et règle- 
niens généraux de ladite Compagnie. 
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risques de navigation intérieure et de 

transports par terre. Ces 5 ooo ooo sont 

fournis par trois cents actions de i2,5oo 

francs l une^ et par mille de i ^5o francs 
Tune. 

Les actions de 12 5 oo francs sont au nom 
des propriétaires • elle ne peuvent être 
transférées qu’avec l’agrément du Conseil 
d’administration. Le cinquième desdites ac¬ 
tions est payé au moment de leur délivrance, 
au choix de l’actionnaire, en argent ou en 
dépôt d’effets publics, transférés au nom de 
la société ; les autres quatre cinquièmes 
peuvent etre fournis en obligation directes 
non négociables, payables à la Compagnie 
à présentation. 

Les actionnaires étrangers qui n’ont pas 
en France un domicile fixe ou des pro¬ 
priétés immobilières suffisantes doivent, 
déposer, en effetspuplicstransférés au nom 
de la société , le prix total de leurs actions. 

Les actions de i 2S0 francs sont au por¬ 
teur, et payées argent comptant. 

Les propriétaires d’actions nominatives 
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ont en tout temps la faculté d’en acquitter 
plus d’un cinquième : mais les intérêts re¬ 
venant à ces paiemens ne courent qu’à 
compter de l’ouverture du semestre qui suit 
immédiatement lesdits paiemens. 

Si 5 dans le cours d’un semestre , le pro¬ 
priétaire d’actions nominatives veut con¬ 
vertir en un dépôt d’effets publics le paie¬ 
ment du cinquième qu’il a fait en numé¬ 
raire, il en a la faculté; mais il ne lui est 
tenu compte d’aucun intérêt pour le temps 
couru pendant ce semestre. 

Les actionnaires nominatifs , ainsi que 
les propriétaires d’actions au porteur, con¬ 
formément à l’article 33 du code de Com¬ 
merce, ne sont passibles que de la perte 

du montant de leurs actions. 

1 

Chaque semestre, un intérêt de 2 j pour | 
est prélevé sur les bénéfices acquis en faveur 
des actions au porteur, et des portions d’ac¬ 
tions nominatives qui ont été payées comp¬ 
tant* Il n’est point du d’intérêts sur les 
effets publics reçus en dépôt : les dividendes 
et arrérages qui résultent de ces effets apr 
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partiennent toujours à leurs propriétaires , 
et leur sont remis aussitôt qu’ils sont reçus. 

rès le prélèvement des intérêts sus¬ 
dits , le huitième des bénéfices nets acquis 
par l’extinction des risques qui les auront 
produits, sera prélevé, et formera un fonds 
de réserve au profit de la société. 

Sur les sept autres huitièmes du béné¬ 
fice, il est pris à la fin de.chaque année, en 
cumulant ou en compensant les bénéfices ou 
les pertes des deux semestres, a pour ^, qui 
sont employés par le Conseil d’administra¬ 
tion en actes de bienfaisance. 

Ces prélèvemens faits, le résultat des 
liénéfices nets est réparti au centime le 
franc ejitre les actions au porteur et les ac¬ 
tions nominatives ; mais le contingent qui 
revient à la portion des actions nominatives 
qui n’aura pas été payée comptant ou dé¬ 
posée en effets publics , au lieu d’étre tou-* 
clié par les actionnaires, sera porté à leur 
crédit : leurs engagemens seront déduits 
d’autant, et cet article de crédit , con¬ 
sidéré comme argent reçu, vaudra, les 
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semestres suivans^ intérêts aux proprié¬ 
taires (i). 

ACTIONS DE LA COMPAGNIE d’aSSURANXES 

GÉNÉRALES CONTRE l’iNCENDIE, 

Le capital (le cette société estde 2 ooo ooo 
de francs 5 il est fourni par trois cents ac¬ 
tions de 5 ooo fr. Tune, et par mille actions 
de 5 00 fr. l’ime. 

Les actions de 5 ooo fr. sont au nom des 
propriétaires ; elles ne peuvent être trans¬ 
férées qu’avec l’agrément du Conseil d’ad¬ 
ministration. Le cinquième desdites actions 
est payé au moment de leur délivrance , au 
choix de ractionnaire, en argent ou en dé¬ 
pôt d’effets publics, transférés au nom de la 
société :)les quatres autres cinquièmes peu¬ 
vent être fournis en obligations directes non 
négociables, payables à la Compagnie à 
présentation. 


(1) Ordonnances du Koi des 22 avril et 2 sep¬ 
tembre 1818.^ Acte social et statuts de ladite 
Compagnie. 
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Les actions de 5oo fr. sont au [porteur^ et 
payées argent comptant. 

Chaque semestre ^ un intérêt de 2- pour - 
est prélevé sur les bénéfices acquis en faveur 
des actions au porteur, et des portions d’ac¬ 
tions nominatives qui ont été payées comp¬ 
tant. Il n’est pas du d’intérêts sur les effe^® 
publics reçus en dépôt; les dividendes et 
arrérages qui résultent de ces effets appar¬ 
tiennent toujours à leurs propriétaires , et 
leur sont remis aussitôt qu’ils sont reçus. 

Après le prélèvement des intérêts sus- 
dits, la moitié des bénéfices nets, acquis par 
l’extinction des risques qui les ont produits, 
est prélevée pour former un fonds de re- 

serve au profit de la société. 

Lorsque ce fonds de réserve aura porté i 
le capital de la société à trois millions, il ne 
sera plus prélevé qu’un quart; et lorsqu’il 
aura été porté à quatre millions, il ne sera 
plus pi-élevé qu’un huitième des bénéfices 
nets au profit de la société. 

Sur les bénéfices qui restent après ces 
prélèvemens, il est pris ^ à la fin de chaque 




























1 ^ 

j année, en cumulant ou compensant les bé- 

[ néfices ou les perles de deux semestres, 

^ deux pour f, qui sont employés parle Conseil 

y d^administration en actes de bienfaisance. 

î Ces prélèvemens faits 5 le résultat des be- 

.c 

; néfices nets est réparti au centime le franc 

t entre les actions au porteur et les actions 
\ nominatives , en suivant la même marche 
que celle indiquée ci-dessus pour les actions 
de la Compagnie d’assurances générales 
maritimes (i). 

ACTIONS DE LA COMPAGNIE d’aSSURANCES 
GÉNÉRALES SUR LA VIE DES HOMxMES. 

Le capital de cette Compagnie est de 
3 000 000 de fr. ;il est formé par trois cents 

actions de 7 5oo fr. l’une ^ et par mille ac¬ 
tions de 760 fr. l’une. Les actions de 7,500 f. 
sont au nom des propriétaires, et elles ne 
peuvent être transférées qu’avec l’agrément 

(1) Ordonnances du Roi des 14 février et 20 oc¬ 
tobre i8iq. — Actes des 10 août et 28 décembre 
1818. 











( 92 ) 

du Conseil d’administration * el cet agré¬ 
ment constitue la parfaite libération de l’ac- 
tionnaire cédant ^ et les nouvelles obliga¬ 
tions du cessionnaire. 

Le cinquième desdites actions est payé, 
au moment de leur délivrance, au choix de 
ractionnaire, en argent ou en dépôt d’effets 
publics, transférés aunomde la Compagnie ; 
les autres quatre cinquièmes peuvent être 
fourni'^ en obligations directes payables à 
la Compagnie à présentation 5 mais ces obli¬ 
gations devront être entièrement acquittées 
et effectivement réalisées dans la caisse de 
la société, au plus tard dans le terme de 
cinq ans 5 à compter du 22 décembre 18 ig, 
jour que la Compagnie a été autorisée par 
une ordonnance royale. 

Les actions de 750 fr. sont au porteur, et 
payées argent cüm])tant. 

Chaque semestre, un intérêt de 2 ^pour ^ 
est prélevé sur les bénéfices acquis, etsubsi- 
dlairementsurle capital social ,en fav eur des 
actions au porteur et des portions d’actions 
nominatives qui ont été payée scomptant 
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Il n’est pas dû d’intérêts sur les effets 
publics reçus en dépôt, les dividendes et 
arrérages qui résultent de ces elïets appar¬ 
tiennent toujours à leurs propriétaires , et 
leur sont remis aussitôt qu’ils sont reçus. 

Après le prélèvement des intérêts suS’- 
di ts, si les bénéfices nets , acquis , s’élèv ent 
à 2 pour I du capital primitif ou au - dessus, 
la moitié desdits bénéfices est prélevée , et 
forme un fonds de réserve au profit de la 


société. Lorsque ce fonds de réserve aura 
porté le capital de la société à 4 000 000, il 
ne sera plus prélevé qu’un quart ; lorsqu’il 
aura été porte à 5 000 000, il ne sera plus 
prélevé qu’un huitième de bénéfices nets, 
au profit de la société. 

Sur les bénéfices qui restent après ces 
prélèvemens il est pris, à la fin de chaque 
année, en cumulant ou compensant les hé" 
nefices ou les pertes des deux semestres, 
2 pourcent, qui sont employés par le Conseil 
d’administration en actes de bienfaisance. 

Ces prélèvemens faits, le résultat des bé- 
néficçs nets est réparti au centime le franc 


II 
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entre les actions au porteur et les actions 

nominatives, en suivant la même marche 

que celle indiquée ci-dessus pour les actions 

de la compagnie d’assurances générales ma¬ 
ritimes. 

Si les bénéfices nets , acquis pendant le 

premier semestre, ne s’élèvent pas à 2pour 

cent, il ne sera fait de répartition qu’à la 

* % 

fin de celui des semestres suivans, ou ces 
2 pour cent seront réalisés (i). 

ACTIONS DE LA COMPAGNIE COMMERCIALE 

d’assurances. 

La Compagnie commerciale d’assurances 
assure les risques de mer, et ceux de naviga¬ 
tion intériéure et de transport par terre. 
Elle se proposait aussi d’assurer les risques 
d’incendie, pour la ville de Paris seulement. 
Dans cette intention, la Compagnie avait 
porté son capital à 6 000 000 de francs y 
qui ont été fournis par 600 actions nomi- 


(1) Ordonnance du Roi du 32 décembre 1819, 
Acte social et règlement de ladite Compagnie. 
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natives de 8 oo© fr. l’une,et i 200 actions 
au porteur de i 000 fr. l’une; mais la socié¬ 
té, ayant renoncé à embrasser l’assurance 
contre l’incendie, a réduit son capital à la 
somme de 4 ooo 000 fi\ ; les 2 000 000 de fr* 
restans ont été rendus aux actionnaires, dans 
la même nature de valeur que chacun d’eux 
avait versée lorsque cette somme s’est trou¬ 
vée disponible par l’extinction des risques 
auxquels elle avait été affectée jusqu’au 
2g février 1820, jour où, par une ordon¬ 
nance royale, la Compagnie a été autorisée 
à diminuer son capital. 

Il suit de ^là que les actions qui étaient 
primitivement de 8"ooo fr. et de i 000 fr. 
ont été réduites, savoir : celles de 8 000 f. à 
5 333 fr. 32 c. et celles de i 000 fr. à 666 fr. 
66 cent., ainsi que l’indique une estam¬ 
pille placée au dos de chacune d’elles. 

Les actions au porteur sont payées en 
entier en numéraire. Les actions nomina¬ 
tives sont payées un quart en munéraire, 
au moment de la délivrance de l’action, et 
trois quarts en obligations du titulaire en 






( 96 ) 

faveur delà Compagnie^ payables à cinq 
jours de vue. La portion en numéraire à 
lournir pour les actions nominatives peut 
être remplacée par un dépôt d’effets pu¬ 
blics 5 mais le Conseil d’administration a 
toujours le droit de demander que les dé¬ 
pôts de ces effets publics soient retirés, et 
que les sommes dont ils tiennent lieu soient 
versées en numéraire dans la caisse de la 

Compagnie, 

J. out actionnaire peut à volonté acquitter 
en numéraire une ou plusieurs des obliga¬ 
tions par lui souscrites pour les trois quarts, 
ainsi que libérer par un versement en nu¬ 
méraire ses dépôts d’effets publics j mais 
les intérêts ne courent à son profit qu’à 
dater de l’inventaire du semestre qui suit 
le versement. 

Nul propriétaire d’actions nominatives, 
ne peut les céder ^ vendre ni transférer sans 
l’agrément du Conseil d’administration. 

Ces actions jouissent d’un dividende qui 

est fixé tous les six mois , et réparti comme il 
suit : 


O 
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Aux Actions nominatives» 



‘ I « 


I®. L’intérêt acquis, à raison de cinq 
pour cent seulement sur la somme versée 
en numéraire ; 

2®. La totalité du bénéfice acquis à chaque 
action nominative, après la déduction de la 
retenue, délibérée par l’assemblée générale. 
Cette retenue vient au crédit de l’action 
nominative non soldée en numéraire, et en 
réduction des obligations y relatives; elle 
porte intérêt à compter du semestre sui¬ 
vant* Les obligations qui sont soldées par 
cette retenue , sont rendues aux souscrip??* 

teurs. Les actions nominatives entièrement 
soldées en numéraire ne seront plus assu¬ 
jetties à aucune retenue. 

Aux Actions au porteur» 

I®, L’intérêt acquis , à raison de cinq 
pour cent, sur leur capital versé en entier en 
numéraire ; 











de l’action nominative et sans aucune re¬ 
tenue (ï). 


ACTIONS DE LA COMPAGNIE FRANÇAISE DU 

PHÉNIX. 


Le but de la Compagnie française du 
Phénix est d’assurer toutes les valeurs pé¬ 
rissables par l’incendie. Son capital primitif 
a été fixé à 4oo ooo fr. en numéraire , et 
180 000 fr. de rentes sur le Grand-Livre de 


la dette publique. Ce capital est divisé en 
actions au porteur de 100 fr. numéraire et 
45 fr. de rentes, et forme la première série. 

La compagnie se réserve et promet de 
porter son capital jusqu’à i 080 000 fr. de 
rentes et 2 4 ^o 000 fr. d’espèces; ce qui 
doit avoir lieu par cinq nouvelles séries de 
4 000 actions chacune, de même espèce et 
valeur que les premières. Il n’y a encore 
qu’une série d’établie ; la seconde le sera 


(i) Ordonnance du Roi du 22 avril 1818. 
Statuts et règlemens de ladite compagnie. 
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lorsque le fond des réserve prélevé sur les 
bénéfices, sera porté à 200 000 fr. 

Les actions, quoiqu’au porteur, peuvent 
être rendues transférables 5 il est ouvert, à 
eet effet, un registre à la direction géné¬ 
rale, rue Neuve-des-Capucines, n® i 3 . 

Ces actions jouissent d^un dividende qui 
est arrêté et payé tous les six mois. Ce di¬ 
vidende se compose de la totalité des béné¬ 
fices, moins un quart, qui est mis en réserve 
et employé en inscriptions sur le Grand- 
Livre. Il n’y aurait lieu à aucun dividende, 
si, après avoir épuisé la réserve, le capital 
de la compagnie se trouvait entamé 5 car, 
dans ce cas, tous les bénéfices devront être 
réservés pour remettre ledit capital au com¬ 
plet. S’il arrivait que par des malheurs suc¬ 
cessifs et réitérés, le capital de la compa¬ 
gnie fut réduit des trois quarts, et que les 
actionnaires ne voulussent pas le reconsti¬ 
tuer de nouveau, elle se dissoudrait et sus¬ 
pendrait toute opération nouvelle. Dans ce 
cas, ce qui resterait du fond capital de¬ 
meurerait la garantie des assurés jusqu’à 

9 - 
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l’exlinclion de la dernière police d’assu- 
rance. 

Si la réserve produisait une somme de 
3 000 000 5 elle serait réduite à un cin^ 
quième des bénéfices ; et si elle produisait 
12 000 000, elle cesserait entièrement. 

Les rentes des actionnaires ^ c’est-à-dire 
les arrérages des inscriptions transmises à 
la compagnie, ne sont pas réputés béné¬ 
fices; ils sont payés intégralement, et par 
semestre, aux porteurs d’actions, sans frais 
de perception. Il en est de même des in¬ 
térêts du dixième versé en numéraire, 
lesquels intérêts sont payés, chaque semes¬ 
tre, aux actionnaires, à six pour cent par 
année, en même temps que les arrérages 
d’inscription dont il vient d’être parlé (i). 

OBLIGATIONS DE LA VILLE DE BORDEAUX. 

La ville de Bordeaux ayant éprouvé de 
l’embarras dans, ses finances et des obstacles 

■ 

(i) Ordonnance du Roi du septembre 1819. 
•r* Statuts de la Compagnie française du Phénix» 
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TABLEAU (lu tlct^iI tic ramortisscment de 2129 Obligations, et des Brimes qui leur 

sont affectées au moment du remboursement. 


DATES. 


HOMEROS 

«tes 

tirages. 


Juin 1818. 

Décembre. 

Juin * 8 * 9 * 

Décembre. 

Juin 1820. 

Décembre. 

Juin 1821. 

Décembre. 

Juin 1822. 

Décembre. 

Juin 1823. 

Décembre. | 

Juin 1824. 

Décembre. 

Juin 1826. 

Décembre. 

Juin 1826. 

Décembre. 

Juin 1827. 

Décembre. 

Juin 1828. 

Décembre. 

Juin 1829. 

Décembre. 


1 

a 

3 

4 

5 

b‘ 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

1 3 

j4 

1 5 

16 
»7 

i8 

ï9 

20 

21 

22 

23 

24 


nombre 

des 

Obligations 

amorties. 


70 

75 

t 

80 

85 

85 

90 

90 

90 

95 

95 

95 

95 

95 

95 

?5 

95 

104 


‘.V 

\\ t; 

DESIGNATION DES PRIMES. 


a 1000 
1000 
1000 
1000 
1200 
i 3 oo 

1400 

i 5 oo 
1600 
1700 
1800 
1900 
2000 
2100 
2200 
23 oo 
25 oo 
2700 
2800 
3 ooo 
3 100 
3200 

5400 

3635 


4 à 200 
4 a4o 


6 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

6 

6 


260 

280 

3 oo 

320 

340 

340 

36 o 

38 o 

400 

440 

460 

480 

520 

56 o 

600 

600 

700 

700 

800 

800 

900 

1000 


5 à 90 
5 100 

8 120 

8 i 3 o 
8 i 5 o 
8 i5o 
i 3 170 
i 3 170 
i 3 180 
i 3 200 
i 3 210 
i3 2 i5 
i 3 23 o 
i 3 240 
i 3 260 
i 3 25 o 
i 3 270 
i 3 280 
i 3 280 
i 3 3 oo 
i 3 520 
i 3 35 o 
i 3 4°° 
12 4^0 


60 à i 5 
60 25 

60 35 

60 4° 


5 o 
60 
70 
80 

90 

00 
o 5 
i 5 
20 
20 
35 
4 o 
5 o 
60 
70 
80 

90 

200 
210 
85 220 


65 

65 

65 

65 

70 

70 

70 

75 

^75 

^5 

70 

75 


Total général des Primes. 


TOTAL 
des Primes 
par 
tirage. 


3i5o 
3960 
5620 
6120 
745o 
8320 
10200 
10960 
12400 
i358o 
14280 
i5385 
16760 
17475 
18695 
19410 
20860 

21940 
23390 
24600 
26310 
27660 
29760 
33855 


392000 


Des Fonds publics en France, par J. BRESSON, 4' édition, page loi. 
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qui retardaient le remboursement de sa 
dette, elle fut autorisée ( î ) à créer 2129 obli¬ 
gations au porteur, de 1000 fr. chacune, 
formant la somme de 2 129 000 fr., rem¬ 
boursable dans l’espace dexlouze années, à 
partir du juillet 1818. Ces obligalions 
produisent un intérêt de six pour cent, 
payable de semestre en semestre, au i®"" juil¬ 
let et au 1®*^ janvier de chaque année. Elles 
jouissent en outre d’une prime dont la quo^ 
tité est déterminée par le sort, dans la pro¬ 
portion fixée par le tableau ci-joint. 

Le remboursement des obligations et le 
paiement des primes ont lieu tous les six 
inois, par suite d’un tirage fait à l’hôtel-de- 
ville de Bordeaux, un mois avant l’ouver¬ 
ture de chaque semestre, en présence du 
préfet de la Gironde, du maire de la ville 
et de diverses autres autorités. 



( * 












( 


(1) Ordonnances du Roi des 29 octobre et 10 dé¬ 
cembre 1817. 
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I 

BONS ROYAUX, 

autrement dits 

BONS UE LA CAISSE DE SERVICE. 


Pour faciliter les opérations du Trésor, 
la Caisse centrale et de service est autorisée 
à mettre en émission des valeurs, connues 
sous le nom de Bons royaux^ owBons de 
la Caisse de service: la quantité en estil- 
limitéej on encrée par autant d’ordonnan¬ 
ces spéciales que le besoin le fait sentir j ces 
bons ont ordinairement 6, 9 ou 12 mois 


d’échéance j la négociation s’en fait à la 
Bourse par l’entremise des agens de change. 


BILLETS DE LA CAISSE SYNDICALE DES BOU¬ 
LANGERS DE PARIS. 

Pour assurer et faciliter le service de la 
Boulangerie de Paris, le conseil d’adminis¬ 
tration (ï) de la Caisse syndicale des bon- 


(i) Ce conseil est composé de M. le Préfet de la 
Seine J M. le Préfet de Police, un membre du con¬ 
seil général du département ? un des Maires de 























I 


P 
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langers est autorisé, par ordonnauce du 
Roi, du ïS janvier 1817, à mettre enémis-^, 
sion des valeurs ap]:>elées billets de la 
Caisse syndicale des Soulangej^s* Ces bil¬ 
lets sont à des échéances indéterminées, et 
chacun de la somme de 1000 fr. 

OBLIGATIONS D^ESPAGNE. 

Création des Obligations ctEspagne. 

Le Gouvernement espagnol, convaincu 
que le rétablissement de ses finances était un 
des premiers objets dont il eût à s’occuper 
après l’adoption du système constitution¬ 
nel , reconnut bientôt que sa situation n’é¬ 
tait rien moins que désespérée, et que pour 
y mettre ordre et ranimer la confiance, il 
fallait employer tous les moyens qui étaient 
à sa dis])osition 3 il voulut satisfaire aux be¬ 
soins du Trésor, et assurer le rembourse¬ 
ment de la dette, sans rien ajouter ni à 


Pari*, un Syndic des ]x)uîangci'S, et un Commissaire 
du Gouvernement. 
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Timportance ni à la quotité des charges pu¬ 
bliques J auxquelles il fit même éprouver 
une légère réduction. 

C^est en partant de ces principes que fut 
prononcée d’abord la séparation delà dette 
intérieure, et celle contractée au dehors au 
profit des étrangers. La dette intérieure fut 
rigoureusement appréciée et franchement 
livrée à la connaissance du public j on af¬ 
fecta à son extinction et à son rembourse¬ 
ment les biens des couvens, proclamés par 

la loi Domaines nationaux. La dette ex té- 

% 

rieure fut reconnue, le gouvernement l’ad¬ 
mit pour l’intégralité de son capital, et le 
paiement régulier et immédiat des intérêts 
en fut encore ordonné. 

Enfin sur la proposition royale, sanction¬ 
née par les ' Cortès, un emprunt a été ou¬ 
vert pour couvrir un déficit qui n’aurait pas 
existé, si l’on eut préféré attendre du déve- 
loppeînent du nouvel ordre de. choses l’ac¬ 
croissement naturel des ressources, plutôt 
que d’en comprimer l’élan par l’augmenta¬ 
tion inutile des charges. 
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Après s’étre prononcés ainsi , les Cortès 
invitèrent le gouvernement à écouter les of¬ 
fres des capitalistes. Différentes propositions 
furent faites et soumises par les ministres 
aux Cortès J qui autorisèrent le gouverne¬ 
ment, parleur décret du 12 octobre 1820, 
à consentir un emprunt dont cette assem¬ 
blée détermina elle-même les bases. 

Garantie du paiement des Obligations 

d^Espagne* 

L’emprunt fut fixé à quinze millions de 
piastres fortes (i). Le capital et les intérêts 
sont garantis par toute la fortune publique, 
et spécialement par les produits de la con¬ 
tribution directe 5 la quotité de ces produits 
nécessaire au service des intérêts et au rem¬ 
boursement du capital prélevé chaque an¬ 
née, est versée à cet effet dans les caisses du 
crédit public, administration indépendante 
du Trésor, et dont les commissaires sont 


(1) Ce qui fait 8i 000 000 de francs, la piastre 
étant prise au change de 5 fr, c. 
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xiommés parla puissance législative. La du* 
rée de Femprunt est fixée à 24 années ; il 
est remboursable par vingtième, d’année en 
année, le premier paiement devant com¬ 
mencer à la fin de la cinquième année ( 1825); 
enfin, le Gouvernement espagnol a reçu l’au¬ 
torisation d’employer les fonds libres du 
Trésor au rachat de la nouvelle dette, afin 
d’en diminuer rimportance et de rappro¬ 
cher les époques de son extinction. 

En conséquence de ce décret, des pou¬ 
voirs spéciaux de Sa Majesté catholique, 
MM. Jacques Lafitte et compagnie, et 
MM. Ardoin Huhbard et compagnie, ban¬ 
quiers, à Paris, ont signé un traité et des 
conventions pour la cession de la totalité de 
l’emprunt, dont les conditions principales 
ont été définitivement réglées comme on 
le verra dans le chapitre ci-après. 

Intérêts et remboursemens des Obligations 

Espagne, 

L’emprunt de quinze millions de pias¬ 
tres, garanti comme il vient d’être dit, a été 





I 


















( JO? ) 

divisé en i 5 o mille obligations au porteur 
de 100 piastres fortes chacune. 

Ces obligations portent un interet fixe 
de cinq pourcent (i), et deux pour cent 
d’excédant accordés par les Cortès, ont été 
répartis en i 5 o mille billets de prime (2), 
déliv rés avec chaque obligation portant le 
même numéro^ et ayant droit à des lots dé¬ 
terminés par le sort. 

Les obligations poutent la date du no- 

(1) 11 est évident que les obligations d’Espagne 
produisant 5 pour ^ d’intérêt au pair, tant qu’elles 
seront au-dessous du pair, l’intérêt sera au-dessus 
de 5 pour | ; voyez d’ailleurs, page ii 4 , la règle 
pour connaître leur intérêt, à quelque prix qu’elles 
soient, 

(2) Ces i 5 o mille billets de prime produisent 

une somme de 4 000 piastres fortes, comme 

on peut le voir sur le tableau ci-après : lesdits 
4 35 o coo piastres font au change 

n- _ a 

de 5 fr. 40 c. q !5 490 000 fr. 

Si l’on ajoute. . 81 000 000 

formant le montant des i 5 o mille 
obligations, on aura pour la tota¬ 
lité de l'emprunt d’Espagne,,.,. 104 49 ^ h. 
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vembre 18:20; le paiement des coupons 
d’intérêts et des billets de prime, divisé par 
semestres, se trouve fixé, poürles coupons 
d’intérêts, ait 3o avril et au 3 o octobre, et 
pour les billets de prime, au mai et au 
1®^ novembre de chaque année; le tirage 
des billets de prime a lieu trois mois avant 
l’époque fixée pour leur paiement ; c’est-à- 
dire, le i®*" février et le 1®^ août de chaque 
année, à partir de 18:21 conformément au 
tableau ci-joint. 

Le remboursement des obligations d’Es¬ 
pagne sera décidé par des tirages annuels, à 
raison de ySoo obligations par année, à 
partir de 1825, et successivement d’année 
en année jusqu’en 1849 ? époque de la li¬ 
quidation totale de l’emprunt. 

Le tirage desol^ligations, comme le tirage 
_ des billets de prime, précédera de trois mois 
l’époque de leur remboursement, 

m 

i 

Sanction du traité de remprunta et ren-^ 

seignemens divers > 

Le traité signé le6novembre 1820 par le 
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( “>9 ) 

ministre des finances de Sa Majesté catholi¬ 
que et les banquiers de Paris, a été pré¬ 
senté aux Cortès dans leur séance du n no¬ 
vembre 1830. Le dépôt en a été ordonné 
dans les archives de cette assemblée, qui 
a proclamé, le même jour, la nation espa¬ 
gnole débitrice du montant de l’emprunt 
envers les porteurs des obligations dont il 
se compose. 

Les obligations et les billets de prime 
sont libellés eu langue espagnole avec la 
traduction en français. Les obligations sont 

d O 

garnies de coupons d’intérêt de 2 | piastres 
fortes chacun, divisés par semestres , pour 
les 24 années de la durée de l’emprunt. Les 
billets de prime sont séparés des obliga¬ 
tions 5 ils portent pour encadrement le ta^ 
bleau des 48 tirages, le nombre et la quo¬ 
tité de chaque prime. 

L’emprunt ayant été ouvert en Espagne, 
c’est à Madrid que sont exécutées les opéra^ 
lions qui y sont relatives, c’est-à-dire, le 
tirage et le paiement des billets de prime, 
le paienaent des intérêts, le tirage et le rem-» 













( ) 

boursement des obligations aux époques des 
engagemens que le gouvernement a con¬ 
tractés . 

* 

MM. Jacques Lafitte et compagnie, et 
Ardoin Hubbard et compagnie, se chargent 
de faire recouvrer à Madrid les coupons 
d’intérêts et les billets de prime, aux épo¬ 
ques de leurs échéances respectives. Quant 
aux marchés relatifs a l’achat ou a la vente 
des obligations, ils se traitent par l’entre¬ 
mise des agens de change. Les obligations 

se négocient ordinairement avec leurs billets 
de prime 5 mais il s’en vend aussi sans billet 
de prime : alors on les nomme Obligations 
mi€s* Par .la nienic cause qu il se v end des 
obligations sans billet de prime, on trouve 
aussi des billets de prime seuls j c est-à-dire 
sans obligations. 

Sur le cours de la Bourse, pour coter les 
obligations d’Espagne, on prend pour base 
le prix d’une obligation ; ainsi, quand les 
obligations d’Espagne sont cotées à «3, cela 
veut dire yS piastres pour une obligation -, 
ce qui fait qu’une obligation de loo pias- 






















( 1 “ ) 

très ne vaut efïectiveinent que 78 piastres, 
L emprunt a été livré à 70 pour f aux 
' prêteurs ; ce qui leur a représenté un inté¬ 
rêt de IO pour | ^ savoir, 7 ^ d’intérêt fixe, 
et 2 f pour % en chance dans le tirage an¬ 
nuel des primes. Un dixième de l’emprunt 
a été payé comptant. Les neuf dixièmes 
resta ns ont été acquittés moyennant inté¬ 
rêts à partir du 1" novembre 1820, jour 
de la création des obligations, par neuvièmes 

de mois en mois, à raison de 5 fr. 4o c. par 
piastre forte. / 

jéssurance des Billets de primes d^Es^ 

pagiie. 

L’assurance des billets de prime d’Es¬ 
pagne consiste à garantir le propriétaire de 
la perte que lui causerait la sortie d’un bil¬ 
let de prime avec une basse prime. 

Ainsi, supposons que d’après le cours de 
la Bourse, les Billets de prime valent in \ 
piastres fortes j les plus basses primes, qui 
sont les plus nombreuses, étant de i5 pias- 









( 112 ) 

très fortes, le propriétaire court risque de 
perdre 2 piastres c’est-à-dire environ 
i3 fr.5o c. 5 et c’est ce risque qu’on lui ga¬ 
rantit au moyen d’une légère rétribution, 
en s’engageant à lui échanger le billet sorti 
contre im autre qui serait encore dans la 
roue 3 et cela dans le cas où il y trouverait 
sa convenance ; car il est clair que si le bil¬ 
let sorti a gagné, par exemple, un lot de 
20 000 piastres, soit 1 000 000 fr. environ, 
le propriétaire gardera ce lot et ne viendra 
pas faire l’échange. 

Cette assurance est, au reste, parfaitement 
semblable à celle des obligations de la ville 
de Paris, avec la seule différence que le prix 
d’assurance pour les obligations d’Espagne 
est bien moindre que celui des obligations 

de la Ville. 

11 est évident que si le billet de prime ne 
valait à la Bourse que i 5 piastres ou moins, 
l’assurance deviendrait inutile, puisqu’a- 
lors on pourrait remplacer les billets sortis 
avec basse prime, à un prix égalai! rembour^ 
sement, ou même inférieur. 
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( ) 

L’assurance des billets de Prime d’Espa¬ 
gne se fait chez MM. Henry Henlscli, Blanc 

et compagnie , banquiers, rue Basse-du- 
Rempart, n® 4o. 

R 6 gle pour évaluer eu francs le montant 

â, un noTJibrs (^uelconej^ue d*Obligations 

dÜEspagne y 'diaprés le prix porté sur le 
cours de la Bourse, 

IMiiltipliez d al^ord par i oo le. norntire 
donne d obligations ^ vous aurez le nombre 
de piastres qii’elJes produisent (i). 

l^nsuitc dites . i oo est au prix jiorté sur 
le cours de la Bourse ^ comme le nombre de 

piastres multiplié par Sfr* 4 o c. (2) est au ca¬ 
pital cherché, 

exemple : 

soit/ nombre d’obligations. 

I 73 le prix, 

20 X 100= 2000 nombre de piastres que don- 

(1) Ceîa est évident, puisque chaque obligation 
vaut 100 piastres. 

(2) On prend toujours pour base la piastre au 
change de 5 fr. 40 c. 


10 
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( n4 ) 


nent les 20 obligations, on auradonc la proportion 


100 : 73 :: 2000 X 5 ; 4^ ■ ^ 


2000 X 5> 4° X 73 


100 


30 X 5,40 X 73 = 7884 fr- 


Ainsi 20 obligations au cours de 78 eoû 


teront 7 884 fr* De là on peut déduire la 

a ^ Æ. ^ 


Ègle générale suivante : multipliez le nom¬ 


bre donné d’obligations par 5 fr. c. jpuis 


par le prix porté sur le cours de la Bourse. 


pour évaluer 


que rapportent les Obligations d Espa- 


gnSy diaprés le prix porté sur le cours de 


la Bourse- 


Dites : le prix porté sur le cours de la 


Bourse est à 10O5 comme 5 est au taux de 


l’intérêt cherche. 


EXEMPLE : 


Soit 70 \ le prix 


On aura la proportion 


5 oo 5 oo 


73 i ^jioo H 5 '^x — 


6 , 8c 


^ 5 


6 $ est donc l’intérêt pour cent l’an, que 
























( ) 

rapporlent les obligations cVEspagne ^ au 
cours de 73 ” 5 d’où l’on peut déduire 
cette règle générale : divisez 5 oo par le 
prix porté sur le cours de la Bourse (i). 

Il faut observer ici que les intérêts des 
obligations se payant à Madrid, il faut faire 
entrer en considération la chance de perte 
ou de bénéfice qui peut résulter de la varia¬ 
tion du change, ne pouvant pas prévoir quel 
sera le cours de la piastre à l’époque de cha¬ 
que semestre. On remarquera aussi c[ue 
dans le taux d’intérêt que nous venons 
de déterminer , n’est point comprise la 
chance des lots que présentent les billets, de 
prime. 


(1) Cette règle est, au fond, la même que celle 
décrite page 45 pour connaître Tintérêt de la rente 
française, et que celle donnée ci-après pour éva¬ 
luer l’intérêt de la rente de Naples ^ ces trois es¬ 
pèces d’effets produisant un intérêt annuel de 5 
pour ^ de leur valeur nominale. 
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RENTES DE NAPLES (l). 

Il y a pour le royaume de Naples un 
Grand-Livre où est inscrite toute la dette pu¬ 
blique. Cette dette a été établie par suite de 
créances que le Gouvernementa consolidées.- 

Au 1 ^^ juillet 1820 (2) le nombre des rentes 
cinq pour cent consolidés inscrit au Grand-Livre, 

s’élevait à... ducats 1 420 000 n 

dont 

Duc, 184 14^ déclarés inaliénables^ 

« 100 B94 affectés àdescaution- 

nemens, 

U i 34 960 n environ, appartenant 

soit à la caisse d’a¬ 
mortissement, soit à 
diverses administra¬ 
tions publiques, ou 
à des établis semens 
de bienfaisance. 

Duc. 420 000 -iy ensemble ; ci.*. 4^0 000 

Pi estait enrentesnégocîables.. ducats 1 000 000 

(1) Ce chapitre a été rédigé sur des documens 
ofiiciels, notamment d’après un rapport fait au 
Parlement sur les dettes et créances de l’Etat au 

juillet 1820, présenté par le ministre des Fi¬ 
nances dans la séance du 9 décembre 1820. 

(2) Depuis cette époque , la dette publique 























( ”7 ) 


1 000 000 


Report ,. 




Depuis îor3 le gouvernement napoli¬ 
tain a fait un nouvel emprunt (i), 
montant en rente annuelle à... 800000 

Ainsi la dette inscrite, qui est main¬ 
tenant de duc» 2 220 000 de rente, 

comprend une somme de rente né- _ 

gociable d'environ. ducats 1 800 000 


On présume que sur ces duc» 1 800 OOO; 
il y a environ duc. 5 oo 000 de rentes clas¬ 


sées^ entre les mains de capitalistes reiiUers^ 
et qu’ainsi la circulation porte plus parti¬ 


culièrement sur duc. I 3 oo 000 de rentes 
possédées par des capitalistes spéculateurs. 
Trois compagnies j dont deux à Naples j et 


de Naples n’a subi aucun changement, si Ton 
en excepte le nouvel emprunt de duc. 800 000 
négocié par MM« de Rotschild frères, au com- 
mencementde Tannée 1821, dont nous donnons le 
détail. 

(1) On a affecté pour garantie de cet emprunt 
une partie des terrains compris sous le nom de 
Champ de Mars. 
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une en Hollande y étaient déjà propriétaires, 
avant l’emprunt, d’environ duc. 4 20 ooo de 
rente. 

La dette non liquidée, à convertir en 
rentes perpétuelles , suivant les décrets 
existans, est évaluée, après les l’éductions 
que la liquidation peut y apporter, à duc. 
420 000 de rente ; mais les inscriptions à 
délivrer pour cette somme seront d’abord 
provisoires, et non productives d’interets : 
elles ne passeront définitivement au Grand-- 
Livre des cinq pour cent consolidés, en 
portant rente annuelle , qu’à mesure de 
l’extinction progressive des pensions eccle¬ 
siastiques et de grâce. Cette extinction pa¬ 
raît devoir produire environ duc. 000 de 
rente par an, et par conséquent exige un es¬ 
pace de iSannées pour l’inscription totale et 
définitive des duc. /!\20 000 de rente qui, 
tout en accroissant la dette perpétuelle, 
n’augmenteront cependant pas les charges 
actuelles de l’Etat, puisque les nouvelles in¬ 
scriptions de rente ne seront émises qu’en 
remplacement de pensions successivement 
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éteintes, dont le montant est compris au- 
jotird’hui dans le service de la dette pu¬ 
blique. 

Les créances exigibles restant à liquider, 
doivent être remboursées, partie avec le pro¬ 
duit des domaines nationaux, partie sur d’au¬ 
tres ressources, et le reste au moyen de 
mesures financières, jusqu’à présent indé¬ 
pendantes de la consolidation. 

Ainsi la dette perpétuelle du royaume de Na¬ 
ples , y compris les duc, 800 000 récemment em¬ 
pruntés, et sauf une augmentation de duc, 420 000 
de rente, à inscrire dans l’espace de i 5 ans , la¬ 
quelle sera compensée par une diminution propor^ 
tionnelle au chapitre des pensions , paraît bornée 

en ce moment à une somme de .duc. 2 220000 

dont I 800 000 sont négociables , 
et 1 3oo 000 seulement en cir¬ 
culation active, 

I(Çii pensions inscrites au 
juillet 1820, montaient 

SAVOIR : 

1®. Les pensions civiles et mi¬ 
litaires J. ». t, t » «. * « ,duCf 568 578 85 gr. 







568678. 85 gr. 
600 000. 

qi 4 196. 94 
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Reporl 

s^Lespe _^_ 

3 °. Lespensions de grâce à,., 



TOTAL 


.ducats 1 38 a 776* 79 gr. 


Il convient d'ajouter à cette 
somme le montant de diverses 
pensions sur 2 rôles provisoi¬ 
res , et qui se paient par la 
’^Trésorerîe, en attendant une 
disposition législative qui les 
rattachera probablement à la 
dette publique. Ces pensions 


s’élèvent à 



Total des pensions présente¬ 
ment payées ; inscrites ou à in- 


duc* 1 627427* 71 gr. 


scnre 


Si l’on y ajoute les ., duc» 2 220 000. 
portés au Grand - Livre , on 
trouvera que la totalité de Ja 
dette publique du royaume de 
Naples en rentes perpétuelles et 

en pensions de diverses natu-_ 

res, est de.. ,,»ducats 3 847 4 ^ 7 * 

Cette somme rcpi’ésente 21 | pour ou 
un peu plus du cinquième, des revenus du 


/ 
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royaume 5 lesquels s'élèvent à ï 8 . millions 
de ducats. Les derniers événemens ont dû 
jeter de 1 embarras dans les finances napo¬ 
litaines j et leur occasionner des cliarnes ex~ 
■ traordinaires ; mais^ d'un autre côté, au 
moyen de la négociation de Femprunt de 
duc, 8oo ooo de rente compris dans le dé¬ 
tail ci-dessus, le gouvernement s'est procuré 
une recette extraordinaire qui s'élèvera ■ 
dit-on, à environ ducats 8 5oo ooo nets. 

Les arrérages des rentes de Naples sont 
payes tous les six 'mois au janvier et au 
juillet de cliaque année* 

Les inscrqilions du Grand-Livre de cq 
royaume sont nominales * mais, pour faci¬ 
liter en Europe la circulation de ces rentes 
et éviter d’envoyer à Naples les inscriptions 
vendues, pour en opérer le transfert au nom 
des nouveaux propriétaires , MM. Falcoii- 
net et compagnie, de Naples, ont émis des 
certificats de rente au porteur, chacun de 
25 ducats (i), que délivre l’administration 


(0 II y en a aussi de 5 oo ducats; mais peu; 
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des r6XitGs de Naples contre la meme valeur 
en rente déposée à la direction du Grand- 

Livre. 

A ces certificats^ sont joints 6 coupons 
d’intérêt avec un reçu, afin d’en obtenir de 

ii^ 

nouveaux pour les eclieaiices successives. 

Pour convertir les inscriptions de rente 
sur le Grand-Livre en certificats au por¬ 
teur ^ de la Compagnie Falconnet, accom¬ 
pagnés de 6 coupons d’interet y ou pour i e- 
iiouveler celte série de 6 coupons, quand 
elle est épuisée, le droit de la compagnie 
et de pour f sur le capital nominal. Les 
coupons d^interet sont a leui échéance 
payés par cette compagnie sans aucune re— 
tenue. Pour les encaisser, on peut les adres¬ 
ser à une maison de Naples, ou les négocier, 
à des banquiers de Paris, à un prix qui va¬ 
rie suivant le cours du change (i). 

ces derniers se négocient à un prix moindre que 

les certificats de sS ducats. ^ ^ 

(i) Ordinairement la négociation s’en fait à 20 

centimes au-dessous du cours du change, à trois 

^ * 

mois. 
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Les certificats de rente au porteur, dè 
MM* Falconnet et compagnie, sont sus¬ 
ceptibles d’étre convertis en inscription au 
Grand-Livre, au nom du propriétaire, ou 
au nom des personnes par lui désignées, 
en faisant rei^résenter le titre à Fadininis- 
tration des rentes du royaume par une 
personne connue à Naples , rapportant les 
coupons d’intérêts non échus, avec le reçu 
destiné à se procurer de nouveaux coupons, 
après l’échéance de ceux délivrés primiti- 
tivement, et en se soumettant d’ailleurs au 
mode de transfert qui est en usage à la di¬ 
rection du Grand-Livre de ce royaume. 

Sur le cours de la Bourse, pour coter les 
rentes de Naples, on prend le prix de 5 du¬ 
cats de rente; ainsi quand la rente est co¬ 
tée à 67 i , cela veut dire que 5 ducats de 
rente coûtent 67 ^ ducats. 


i 1 4 
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I 

Hèglepour évaluer en francs le montant 
cViine quantité quelconque de rentes de 
Naples , diaprés le prix porté sur le 
cours de la Bourse^ 

Dites : 5 est au prix porté sur le cours 
de la Bourse, comme le nombre de ducats 

de rentes multiplié par 4 fr, 4 ^ c. (i) est 

au capital cherché.' 


E XEMPLE. 



5 oo ducats la quantité de rentes 
G 7 le prix. 


On aura la proportion 

5 :67 :: 5oox4* 4 ^ • ^ 


5oo X 4* X B 7 


5 


1 474 ^*^ 




5 


29 4^0 



D’où l’on peut déduire cette règle géné- 
ale : multipliez le nombre de ducats donné 


r 


(1) Le ducat étant toujours évalué au change 

de 4 h* 4^ G* 
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par 4 fi'* 4 o c. J puis par le prix porté sur 
le cours de la Bourse, et divisez le pro¬ 
duit par 5. 


Hegle pour connaître Vintérêt pour cent ' 
Van ^ que rapportent les rentes dé Na¬ 
ples diaprés le pi'ix pointé sur le cours 
de la Bourse^ 


Dites : le prix porté sur le cours de la 
Bourse est a loo comme 5 est au taux 
de Tintérêt cherché. 


EXEMPLE, 

Soit 67 le prix. 

■ 

» 

Ozi aura la proportion 

67 :100 5 : 46 = 7 ^ résultat 

Ainsi les rentes de Naples au cours de 87 produi¬ 
ts 

ront 7 g- d’intérêt pour % Tan. De la proportion 

cî-dessus on peut déduire la règle générale sui¬ 
vante : divisez 5 oû par le prix porté sur le cours 
de la Bourse, 


K 

A 


h 


I 













( ) 

Il faut avoir egard ici à la perte ou au 
bénéfice que Ton peut faire sur le cours du 
ducat, en sorte que l’on ne peut avoir 
que l’intérêt approximatif, et non Fin- 
térêt exact des rentes de Naples pour 
une époque quelconque , puisque cet 
intérêt dépend non-seulement du prix de 
la 1 'ente, mais encore du cours du change, 

au moment où Ton touche les coupons 
d’intérêt. 

Caisse des dépôts et consignations, 

La Caisse des dépôts et consignations, 
qu’il ne faut point confondre avec la Caisse 
d’amortissement, offre aux capitalistes des 
avantages qu’il entre dans notre plan de 
faire connaître. 

Celte Caisse n’a pas été établie que pour 
les départemens, les communes et les éta- 
blissemens publics5 elle est encore autori¬ 
sée à recevoir les dépôts volontaires et par¬ 
ticuliers qui sont faits à Paris, en monnaie 

■V 

^yant cours, ou en billets de la Banque de 
France. 
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La Caisse et ses préposés ne peuvent, 
sous aucun prétexte, exiger de droit de 
garde, ni aucune rétribution, sous quelque 
dénomination que ce soit, tant lors du dé¬ 
pôt que lors de sa res ti tu lion. 

Les sommes'déposées portent intérêt à 
trois pour cent, pourvu qu’elles soient res¬ 
tées à la Caisse trente jours. Si elles sont 
retirées avant ce tenq:)s, la Caisse ne paie 
aucun intérêt. Le dépôt est rendu à celui 
qui Ta fait, à son fondé de pouvoirs ou ses 
ayant cause, à l’époque convenue par l’acte 
de dépôt, et s’il n’en a pas été convenu, 
à simple présentation. Ceux qui retirent 
ainsi leurs fonds ne sont soumis à aucune 
autre condition que celle de remettre la re¬ 
connaissance de la Caisse et de siener leur 

O 

quittance (t). 


(i) Loi du 38 avril i 8 i 0 . — Ordonnance du 
Roi du 3 juillet 181 G. 
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■ à. 

Caisse Epargne et de Prévoyance- 

La Caisse cVEpargneet de Prévoyance ( i ) 
est destinée à oflViratix personnes économes 
et industrieuses 5 et principalement aux cul¬ 
tivât eurSj ouvriers,artisans et domestiques, 
le moyen de se procurer des rentes, cinq 
pour cent consolidés (2). 

Les sommes confiées à cet établissement, 
tout en s’accroissant par l’accumulation des 
intérêts, restent constamment à la disposi» 

P- 

tion de celui au nom duquel elles ont été 
versées. Il est libre de les réclamer à tout 

m 

instant, et de les retirer dès qu’une mala¬ 
die, ou d’autres besoins inattendus les lui 
rendent nécessaires. 

Les fonctions des directeurs et adminis- 

/ ' 

■ 

■ M» llM^——I ■ M» I» 

(1) Les bureaux sont à la Banque de France. — 
Des Caisses d’épargne fondées sur les mêmes bases 
que celle de Paris, sont établies à Bordeaux, Mar-» 
seille, Rouen, Metz, etc. 

(2) Ordonnance du roi, du 29 juillet 1818. — 
Acte du 22‘niaî i8i8. 


* 
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traleurs sont 'entièrement gratuites ; en 
fondant rétablissement, ils ont renoncé à 
toute idée de bénéfice, et lui ont fait de 

^ w ^ 

plus une dotation pour couvrir les frais de 
bureaux qui sont réglés avec la plus stricte 
économie;la totalité des dotations, à Fepo- 
que du 3o septembre 1821, était de i 192 Sfr. 
de rente , cinq pour cent consolides , ins¬ 
crites au nom de la Caisse. 

La Caisse d’épargne et de prévoyance, 
ne reçoit pas moins d’un franc, ni plus de 
600 francs pour chaque semaine, au nom 
d’un déposant. 

Les sommes versées à la Caisse produisent 

» 

un intérêt de cinq pour cent; l’intérêt est 
réglé à la fin de chaque mois sur le compte 
courant de chaque déposant, il est ajoute 
au capital. L’intérêt n’est alloué que sur 
les sommes rondes de 12 francs ; ainsi pour 
des versemens de iS, 26, 4^ ^^'*7 ^ 
est calculé sur 13,24 et 36 fr. 

Les dépôts au-dessous de 12 fr , et les 
fractions excédant les multiples de 12 fr. ne 
produisent pas d’intérêt. ^ . 
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'L’intérêt est dû à compter du premier 
jour du mois qui suit Fépoque à laquelle 
est versée ou complétée une somme de 
12 fr. Il n’est point alloué d’intérêt pour 
les fractions de mois. 

Il est remis au déposant un livret destiné 
à Finscription des sommes versées en son 
nom. 

Chaque dépôt est signé par le caissier, 
et visé par un directeur ou administra¬ 
teur. 

Les livrets doivent être présentés à la 
Caisse, au moins une fois par année, pour 
le règlement des intérêts ^ d’après les comp¬ 
tes courans. 

Aussitôt que le compte d’un déposant 

B 

présente une somme suflîsante pour l’acliat 
de 5o fr. de rente ^ cinq pour cent consoli¬ 
dés , le transfert en est fait en son nom, au 
^ cours moyen du jour qui précède le dernier 
versement. Le déposant peut retirer son 
inscription, ou la laisser en dépota la Caisse, 
qui en perçoit gratuitement les arrérages 
et les ajoute à son compte courant. 



« 
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S’il arrivait qu’un déposant fut titulaire 
de plus d’un livret, il ne lui serait alloué 
d’intérêt que sur celui contenant la somme 
la plus forte ^ le remboursement des autres 

livrets serait effectué. 

Les dépôts non convertis en rente, et 
les inscriptions de rente peuvent être re¬ 
tirés en prévenant huit jours d’avance. 

Les demandes de remboursement et de 
remises de rentes ont lieu les dimanches. 
Le jour du remboursement est indiqué au 

moment de la demande. 

La Caisse n’a aucun maniement de fonds.' 
Elle emploie immédiatement toutes les som¬ 
mes qui lui sont confiées en achats de ren¬ 
tes , cinq pour cent consolidés, transférées 

au nom de la Caisse. 

Les comptes de la Caisse sont rendus pu¬ 
blics deux fois par an. 

Toutes les opérations de la Caisse étant 
gratuites, il n’est Jamais fait sur le compte 
du déposant aucune retenue j ni prélevé 
aucun droit de commission. 
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*v* ■ 

* ï 1 » *» 

.Aperçu de ce que produirait une somme 
déposée chaque mois à la Caisse d^é~ 

m 

P argue et de'prépqyance ^ avec les mté- 
rêts à cinq pour cent par am 




« 

2 ans. 

L 

D ans. 

Le dtipôt fait | 

« 

■J 

t 

1 13 f, produirait 

fr. 

3o3 

fr. 

8 iq 

chaque mois 

|34f. - 

G06 

1,638 

3 , 457 

de la somme 1 

136 f, — : 

, 9^9 

(le 

- É * ■ . * i * « « \ 

[48 f. 

1,313 

1 

3,376 


AÜ BOUT DE 



10 ans. 

1 

30 ans. 

fr. 

fr. 

h»S 7 i 1 

4 J 953 



5 , 6 i 3 

14,^59 

7,484 

19,812 


3 o 1 


fr, 

10,039 
30,oSg 

3o,o88 
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AGENS DE CHANGE 


près la Bourse de Paris 


Les Agens de change (i) ont seuls le droit 
de faire les négociations d’effets publics et 
autres susceptibles d’étre cotés ^ soit au 
comptant J soit à terme. Il est défendu 

(-0 Loi du 28 ventôse an 9. Code de com¬ 
merce § 76, — Ordonnance du Roi^ du 29 mai 
1816. 
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sous peine cVune amende qui sera au plus 
du sixième du cautionnement des agens de 
change, et au moins du douzième ^ à tous 
individus autres que ceux nommés par le 
gouvernement J d’exercer les fonctions d’a- 
gens de change (i). 

Le nombre des agens de change près la 
Bourse de Paris est fixé irrévocablement à 
soixante (2). 

Chaque agent de change est tenu de 
verser à la Caisse de dépôts et consi¬ 
gnations un cautionnement de la somme de 
i 25 ooof.( 3 ) 

Ce cautionnement est spécialement af- 


(1) Titre 2 , art. 8 de la loi du 28 ventôse 
an 9. 

(2) Edit de janvier 1723. — Arrêt du 24 sep¬ 
tembre, 1724 '"" Arrêt du 10 septembre 1788. — 
Lettres patentes du 4 novembre 1786. — Ordon¬ 
nance du Roi du 29 mai i8i6. 

( 3 ) Art. 90 delà loi du 28 avril i8i6. — Or¬ 
donnance du Roi des i?** nuii8i6, et o jan¬ 
vier 1818. 
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fecté à la garantie des condamnations qui 
peuvent être prononcées contre eux par 
suite de Texercice de leurs fonctions (i). 

Les agens de change, devant se faire re¬ 
mettre par leurs cliens lesnantissemens né- 
cessaires pour assurer la livraison ou le 
paiement des efl'ets qu’ils auront vendus 
ou achetés, soit au comptant ^ soit à terme, 
sont personnellement responsables de leurs 
opérations envers leurs collègues,de même 
qu’ils ne peuvent, dans aucun cas et sous 
aucun prétexte, se rendre garans de leurs 
collègues envers leurs cliens (2). 

Le tarif des droits de courtage attribués 
aux agens de change ayant été arrêté par 
le tribunal de commerce, suivant son ar¬ 
rêté du 26 messidor an 9 ( 3 ), les agens de 


(1) Art. Il et 12 de farrêté du 29 germinal 
an 9. 

(2) Art. 86 et 87 du Code de commerce. — 
Art. 2 de l’arrêté du 12 janvier 1819 de la cham¬ 
bre syndicale des agens de change. 

( 3 ) En exécution de l’arrêté du 27 prairial an 10. 
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hh 

change ont le droit de percevoir depuis un |.W 

huit jusqu’à un quart pour cent pour clia' p 

que opération au comptant ou à terme. [ ; ■ 

Les agens de change gardent un secret i 

1^1 

inviolable aux personnes qui les chargent I 

de négociations 5 à moins que les parties ne " i 

consentent à etre nommées, ou que la iia- , J 
ture de l’opération ne l’exige. ' 1 

Les agens de change ont une Chambre | 

syndicale, composée d’un syndic et de six J; 

adjoints. Chaque année ^ dans le mois de ; 

décembre, la Compagnie assemblée procède 

à la majorité absolue des suffrages, et au 
scrutin secret, à l’élection des membres de j ' 

la chambre syndicale. j 

La chambre syndicale ayant sur les mem¬ 
bres de la compagnie la surveillance et Tau- j 

torité d’une cliambre de discipline, con- 

)■ J 

formément à l’ordonnance du 29 mai 1816, ; 

elle est chargée de surveiller avec la .plus 
ovande attention la manière dont chaque 
agent de change traite les affaires. En con¬ 
séquence, elle censure, elle suspend de ses ' ^ 

fonctions ou provoque la destitution de tout j 

tr 

-, ç. I 

! -J 

■, !v 

; i’C. f.'v' 
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agent- de change qui ne se renfeinne pas 
strictement dans les limites légales de ses 
fonctions, ou qui introduit dans ses opéra¬ 
tions ou dans le prélèvement de ses droits, 
des innovations nuisibles aux intérêts du 
public, ou de la cpmpagnie; et comme les 
cas ne peuvent être prévus ni définis, la 
chambre syndicale est investie sur ce point 
d’un pouvoir discrétionnaire, qu’elle em¬ 
ploie à défendre l’intérêt général contre les 
atteintes d’un intérêt particulier mal eu- 
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SECONDE PARTIE. 


DES OPÉRATIONS DE LA BOURSE 

DE PARIS. 

Notions générales, 

operations de là Bourse se divisent 
en deux classes : 

I®. Operation Replacement^ 

Opération de spéculation. 

Les opérations de placement ont pour 
objet d’acheter une certaine quantité d’ef¬ 
fets publics pour les garder et jouir de 
leurs interets ou dividendes. 

Les operations de spéculation consistent 
a vendre ou acheter successivement une 
quantité d effets publics j dans l’intention de 
réaliser desbénéüces. Les oj^érations despé- 


ff 
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culation sont, à proprement parler, les 
seules qui fixent l’attention puLlique, à 
cause fie leur immensité et de l’influence 

il 

que souvent elles produisent sur le cours 
des effets. 

Toutes les opérations de spéculation se 
réduisent à deux seules ^ qui sont la hausse 
et la baisse* 

Une opération à la hausse consiste à ache¬ 
ter des effets publics en baisse, et à les re-* 
vendre en hausse. 

Une opération à la baisse se fait en ven-^ 
dant des effets publics en hausse ^ et en les 
achetant en baisse. 

Ces sortes d’opérations peuvent se faire 
soit au comptant, soit à terme. 

Une opération à terme est celle dont la 
livraison des effets achetés ou vendus doit 
se faire à une époque déterminée ; cette 
époque est le plus ordinairement la fin du 
mois courant, ou celle du mois prochain. 

Un peu avant l’ouverture de la Bourse, 
c’est-à-dire avant deux heures, les agens de 
change, réunis dans leur cabinet, achètent 
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et vendent J aucowr^ moyen des rentes cinq' 
pour cent consolidés, des reconnaissances 
de liquidation, des actions de la Banque, etc. 
Par cours moyen, on entend un cours qui 
est r^lé à trois heures, en prenant la moi¬ 
tié entre le cours le plus haut, et le cours 
le plus bas de tous ceux qui ont été criés de 
deux heures à trois heures ; par exemple, si 
le cours le plus haut est de 84 h** 35 c., et 
le cours le plus basde 84 fr* i o c* ; le 
cours moyen sera de 84 fr. 22 centimes 
Il ne se fait guère que des affaires au 
comptant, au , cours moyen j cependant 
quelquefois il s’y fait aussi des opérations à 
terme. ^ 

a 

A deux heures précises, le son de la cloche 
annonce au public rouverture delaBourse; 
les agens de change sc rendent au parquet, 
et y font des marchés au comptant, à terme 
et à prime ; ils proposent à haute voix la 
vente ou l’achat des effets publics * et lors¬ 
que deux d’entre eux. ont consommé une 
négociation , ils en donnent le cours au 
crieur, qui l’annonce sur-le-champ au pu- 




12. 
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blic (ï). Les cours au comptant sont les 
seuls criés I 

A trois heures, la cloche sonne de nou¬ 
veau; les agens de change passent dans leur 
cabinet; là ils ne font plus d’affaires au 
comptant, mais ils continuent de faire des 
opérations à terme; et en outre ils nego- . 
cient dès lettres de change ou billets, et 
tous papiers commerçables (3) jusqu’à qua¬ 
tre heures qu’ils se retirent. 

La renie est toiijours ou demandée ou 
■ offerte ; ainsi on dit ^ en terme de Bourse : 
La rente est demandée à 84 fr» 10 c», et of¬ 
ferte à 84 fr* i 5 c. ; cela veut dire quela- 
cheteur demande la rente au cours de 84 f* 
10 c., tandis que le vendeur la tient au 
cours de 84 fr* c.; de la vient qua la 
Bourse on dit habituellement la rente est 
demandée à tel prix, ou offerte a tel prix. 


(1) Art. 76 de farrêté du û/ prairial an 10. 

(2) Art, 76 du Gode de commerce. 
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Négociations au comptant. 

Les effets au porteur, ou autres , trans^ 
missibles par voie d’endossemens négociés au 
comptant 5 sont délivrés par le vendeur à 
racheteur dans Tintervalle d'une Bourse à 
Fautre. 

Les effets transmissibles par la voie du 
transfert, tels que les rentes cinq pour cent 
consolidés J le^ actions de la Banque, etc., 
ne pouvant être livrés dans Fintervalle 
d’une Bourse à Fautre, Fagent de change, 
acheteur d’effets soumis au transfert, donne 
au vendeur, pendant la Bourse qui suit 
celle où leur négociation a été faite, un 
bulletin signé de lui, indiquant la quan¬ 
tité de rentes ou d’actions de Banque,etc., 
le prix convenu, ainsi que les noms aux^ 
quels le transfert doit être fait. 

Si, avant la quatrième Bourse qui suit 
celle où la remise des noms a été faite, l’ef¬ 
fet n’a pas été livré, l’acheteur fait annon¬ 
cer par affiche visée que le rachat sera fait 

le lendemain (c’est-à-dire le cinquièzne 
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jour); et si la livraison n’a point été faite, 
dans la Bourse dudit jour, le rachat a lieu 
par le syndic ou un adjoint. 

Il en est de même pour les effets au por¬ 
teur ; s’ils ne sont pas livrés le lendemain, 

on affiche j et le surlendemain, on ra¬ 
chète (i). 

Négociations à terme. 

Les négociations d’effets publics ou par^ 

ticuliers au porteur, ou transmissibles par 

voie du transfert, ne peuvent avoir lieu 

pour un terme excédant deux mois. 

<« 

L’acheteur a toujoms la faculté de se 
faire livrer à sa volonté, et par anticipation, 
les effets vendus contrôle paiement du prix 
convenu (2). 

Les agens de change se donnent récipro¬ 
quement, pour l’exécution de ces sortes de 


Réglemens de la Compagrrre des agens de 

change, titre T. 

■ 

(û). Voyez page 174 j chapitre des 
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négociations, des engagemens qui sont 
échangés dans les vingt-quatre, heures ; ces 
engagemens relatent la nature de 1 effet ^ la 
quantité, le prix, la somme et l’époque de 
la livraison 5 les nombres y sont exprimes 
en chiffres et en toutes lettres. 

Les agens de change donnent également 
aux cliens qui les emploient dans ces sortes 

de négociations, des engagemens portant les 

conditions ci-dessus désignées, et en outre 
le nom de l’agent de change avec qui ils ont 

fait le marché (i). 

Tout individu qui a souscrit ou fait sous- 
pour son compte par un agent de 
change les engagemens mentionnés aux 
deux articles précédens, est soumis à la 
juridiction du tribunal de commerce 5 car 
il en est du spéculateur sur les fonds pu¬ 
blics, qui négocie et qui achète pour reven¬ 
dre, comme de celui qui achète et vend de 
la marchandise. Tout homme qui acheté 



(i) Règlemens de la Compagnie dea Agens de 
change, 
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pour revendre, est négociant et justiciable 
du tribunal de commmerce (i). 

Les marchés à terme sont de deux sor¬ 
tes 5 so\l fermes ^ soit à primes. 

Achats y ou Ventes fermes, 

■f 

On entend par achat ou vente ferme 
lorsque Fon vend une quantité de rentes ^ 
de reconnaissances de liquidation ou d’ac¬ 
tions de la Banque dont la livraison doit 
s’effectuer fin du mois coiuaut ^ ou fin du 
mois prochain. 


(i) C*est ce que prouvent divers jugemens ren¬ 
dus par le tribunal de commerce du département 
de la Seine, qu*il serait trop long d’énumérer ici. 

Ceux de ces jugemens qui ont ensuite été portés en 
appel à la Cour royale de Paris ont toujours été 
confirmés; parmi ces derniers, nous pouvons citer 
les arrêts rendus par la première chambre le 29 

t 

décembre 1807, et par la deuxieme chambre, 
lesi4févrler 1810, 1 5 avril et8Juin 1819. 

Tous ces arrêts sont fondés sur ce principe in¬ 
contestable, qu’on fait acte de commerce quand 
on achète pour revendre. 


4 
















Ces sortes cle marchés ne se font que pour 
2 500,5 000, 7 500 ^ loooofr., etc. de 
rente, et ainsi de suite, par multiple de 
25 oo. Pour les reconnaissances de liqui¬ 
dation , ils ne se font que pour 25 ooo, 
5 o ooo, 75 000, 100000 fr., par multiple 
de 25 ooo. Quant aux actions delà Banque, 
ils ne s^opèrent que pour 25,50,70, icojctc. 
actions, et ainsi de suite, par multiple de 20. 
Enfin y pour les rentes de Naples, il ne s’en 
fait quepar 25o, 5oo, 75o, i ooo, i 25 o, etc. 
ducats , et ainsi de suite, par multiple 
de 25 o. 

Achats ou ventes à primes ^ autrement 

dits achats ou ventes libres. 

Un marché à prime ou marché libre 
est un marché conditionnel, qui engage le 
vendeur sans engager Tacheteur. 


EXEMPLE. 

I 


j^achète 5 ooo fr. de rente à 84 fr. 60 c., 
dont I fr.; c’est - à-dire que 5 ooo fr. à 

i3 
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84 fr. 6o c., font 84 6oo fr. ; sur ces 84 ôoo fr.,' 
ie paie looo fr. de suite j alors ma rente me 
reste au prix de 83 fr. 6o c. , et je ne devrai 
jjlus payer que 83 6oo fr. à l’époque con¬ 
venue de la livraison, dans le cas où je 
prendrais la rente j car, au moyen de cette 


prime de i ooo fr., que je paie comptant au 
vendeur, je suis libre de lever (i) ou non 
la rente à l’époque convenue. 

Les primes que l’on paie comptant va¬ 
rient suivant les chances de faveur qu’elles 
petivent offrir ; elles sont ordinairement de 

îjo c. J I fr., ï li'. 3o c., etc* 

Cette faculté qu’a l’acheteur de pouvoir 
lever ou non la rente à prime, fait qu’elle 


est toujours plus chère que la rente ferme. 

Les marchés à prime s’appliquent non- 
seulement aux rentes, mais encore aux re¬ 
connaissances de liquidation, aux annuités, 
aux actions de la Banque, aux obligations 
de la ville de Paris, aux rentes de Naples, 



(i) Le mot lever, en langage de Bourse, signifie 
prendre livraison d’elfets. 


I 
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et meme aux actions des Compagnies d’as¬ 
surances. 

B 

Liquidation de chaque mois. 

Tous les marchés fermes et les marchés 
^ pï'im.e se hcjuident depuis le dernieî’ lour 
du mois jusqu’au 4 du suivant inclusive¬ 
ment, et cette époque se nomme liquida¬ 
tion* Ainsi J quand on dit acheter en liqui¬ 
dation de janvier, cela signifie acheter fin 
janvier. 

La liquidation de chaque mois a lieu dans 
l’ordre suivant : 

Le deimer jour du mois, a trois heures 
piecises J i on donne la réponse desprinaesi 
c est-a-dire que les aciieteurs donnent avis 
aux vendeui'S s’ils lèvent ou non les effets 
qu’ils ont achetés à prime. 

Le premier jour du mois, on fait la li¬ 
quidation des rentes cinq pour cent con- 
sohdés. 

Le deuxième jour, on opère la liquida^^ 
tion des reconnaissances, des annuités, des 
actions de Banque et des rentes de Naples. 

i5.. 
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■t 

Le troisième jour, les A gens de chan g 
balancent leur compte, et se mettent d’ac 
cord sur les différences qu’ils doivent s 
payer, et les effets qu’ils sont convenus d 
se livrer. 

Enfin, le quatrième jour, on effectue le 

paiemens des différences et les livraison 

. d’effets, 

* 

Si, à l’époque de la liquidation, il s< 
trouve un dimanche ou un jour férié, alor 
la liquidation se termine un jour plu 
tard. 

Nous allons maintenant exposer les prin¬ 
cipes généraux auxquels se rattachent toin 
tes les spéculations sur les effets publics 

* 

I 

r 

Opérations à la hausse. 

I. 

Achetez ferme, attendez la hausse, et 
quand elle sera arrivée au point où vous 
croyez qu’elle doive s’arrêter, vendez de 
suite. 








I 
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EXEMPLE. 

J’achète ferme 5 ooo fr. de rente à 
82 fr. 60 c. *... ... 82 600 fr.' 

La rente monte jusqu’à 83 fr. 80 c., 
je vends à çe prix, ci.‘. 83 800 

DilTérence qui établit mon béné¬ 
fice (1). 12C0 fr. 

IL 

Achetez ferme, et vendez à prime3 car, 
la rente à prime étant toujours plus chère 
que la rente ferme, vous aurez pour béné¬ 
fice la différence du prix de la rente ferme 
au prix de la rente à prime. 

— I —I ] I l ■ ■ ■■ m ■ 

M 

(i) Sur cette somme, qui établit le bénéfice* 
ainsi que sur toutes celles qui, dans les spécula¬ 
tions suivantes, formeront les bénéfices, il faut 
déduire la commission due à l’agent-de-change 
qui a fait l’opération. De même que, quand on 
aura de la perte, il faudra ajouter la commission 
à la différence que l’on devra payer, pour con¬ 
naître la perte totale. Ordinairement, îe droit de 
commission est de ^ p, 100 sur les opérations à 
ternie , et de ^ p, 100 sur les affaires au comptant. 
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EXEMPLE. 

J acheté ferme 5 ooo fr. de rente à 
82 fr. 5 o c,, ci,. ... 82 5 oo fr. 

Au même instant^ la rente à prime 
étant de 60 c» plus chère que la rente 
ferme, c’est-à-dire à 83 fr. 10 c., dont 
1 fr., je vends à ce prix mes 5 000 fr. 
de rente; ce qui fait... 83 100 

DilFérence qui établit mon bénéfice. 600 fr. 

L’inconvüiîiGiit de cej^te sorte d^opéra^ 
tion 5 c^est que, si la rente subit une baisse 
plus forte qu’un fi^anCy relativement à 
l’exemple ci-dessus^ c’est-à-dire, si elle 
vient au-dessous de 82 fr. 10 c., l’acheteur 
a prime ne prend pas la rente que vous lui 
avez vendue a 83 fr. 10 c., dont r fr. j mais, 

commevousavezreçuuneprimede 1 ooofr., 

cette prime diminue d’autant le prix de la 
rente ferme que vous avez achetée. Ainsi 
les 5ooo fr, de rente que vous avez achetés 
a 82 fr. Soc ,, ne vous reviennent plus qu’à 
81 fr, 5o c. ■ alors, pour sortir de cette opé¬ 
ration, il faut ou vendre, ou se faire repor- 

















% 


( ) 

ter; c’est ce que nous expliquerons plus bas ^ 
lorsque nous traiterons des reports. 

III. 

Si vous prévoyez une liausse plus forte 
que la différence qui existe entre la rente 
ferme et la rente à prime, achetez à prime ; 
puis, quand vous verrez que la hausse est 
à son plus haut période, vendez ferme. 

« 

EXEMPLE. 

J’achète à prime *5 ooo fr. de rente à 
83 fr. 10 c., dont i fr., ci . 83 loo fr. 

La rente monte jusqu’à 84 fr* ; f® 
vends à ce prix... • ... ♦ 84 ooo 

Différence qui établit mon bénéfice. ^ goo fr. 

Dans cette sorte d’opération, la perte 
que l’on peut faire est limitée à la prime 
que l’on a payée. Dans l’exemple ci-dessus, 
ayant acheté 5 ooo fr. de rente à 83 fr. lo c., 
dont I fr., j’ai payé de suite ï ooo fr. de 
prime. Si la rente, au lieu de monter, était 
descendue au-dessous de 82 fr. 10c., alors, 
me trouvant dans l’impossibilité de vendre 
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sans aggraver ma perte, j’aurais perdu mes 
) üoo fr. de prime ; mais si la rente^ au lieu 
de descendre au-dessous de 82 fr, 10 c., 



s’était arrêtée à 82 fr. 60 c., j’aurais 
à ce prix ; et, au lieu de perdre i 000 fi\, je 
n’aurais perdu que 5 oo fr. 

Opérations à la baisse* 


I. 


Vendez ferme, attendez la baisse, et 
quand eJle sera parvenue au point où vous 
croyez qu’elle doive s’arrêter, achetez de 
suite. 

EXEMPLE. 

Je vends ferme 5 000 fr. de rente à 
83 fr. i 5 c,, ci.. 83 i 5 ofr. 

La rente descend jusqu’à 8û fr. c, ; 
j’achète 5 opo fr. de rente à ce prix... 82 400 

Différence qui établit mon bénéfice. 760 fr. 


IL 

Vendez une quantité de rente à prime à 
découvert. 
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EXEMPLE. 

* 


Fin ( 1 ) prochain, la rente a prime est a 
85 fr. o 5 c. J dont i fr. 5 o c.: j’en vends 
IO 5 OOO fr. à ce prix, et je touche 3 000 fr. 


de prime. 

Si la baisse arrive^ et que le jour de la 
réponse des primes, la rente soit à 83 fr. Soc,, 
on ne me lèvera point les i o 000 fr. de rente 
dont je suis vendeur à 83 fr. 55 c. (prime 


de I fr. 5o c, déduite). J’aurai donc pour 
bénéfice les 3 000 fr. que l’on m’aura payés 
à titre de prime. 


Mais, si on me le vêla prime, alors j’aurai 
10,000 fr. de rente à racheter en liquida¬ 
tion. Si je puis les avoir au-dessous de 
85 fr, o 5 c., j’aurai pour bénéfice la diffé¬ 
rence entre mon prix d’acliat, et 85 fr. 5o c. 
Au contraire, si je rachète au-dessus de 
85 fr. o5 c., j’aurai une perte qui provien¬ 
dra de la différence entre 85 fr. o5 c. et 


mon prix d’achat. 


(1) Expression employée à la Bourse, pour dire 
fin du mois prochain. 
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Achetez à prime, et vendez ferme de 
suite ■ TOUS limitez ainsi votre perte à la 
cliflférence qui existe entre la rente ferme 


et la rente à prime, et vous pourrez profiter 
delà baisse J tant grande soit-elle. 


EXEMPLE. 


J*achète 5 ooo fr. de rente à 83 fr. aB c-, 
dont 5 o c., cî... 


83 a 5 o fr. 


Au même instant, la rente ferme est 
à 82 fr. 85 c.; je vends de suite mes 
5 000 fr. de rente ferme à ce cours.... 8a 85 o 


^ diiférence de 



est la seule perte que je ferais, si la “ 

rente n'arrivait pas au - dessous de 
82 fr. 85 c. ’ mais tant qu'elle ira au- 
dessous de Ea fr. 85 c., il y aura profit. 

Je suppose quelle descende à 82 fr. i o c.; 
j’abandonne ma rente à prime, et j’achète 
ferme 5 000 fr. de rente à ce cours, cî.. 82 100 fr. 


J’ai déjà vendu à 82 fr. 85 c 


82 85 o 



Différence. .... 

dont il faut déduire la prime de 5 oo fr. 
que j’ai payée dans l'achat des 5 000 fr. 


de rente à 80 fr. 25 c., dont 5o c,, ci. 5oo 


Différence qui établit mon bénéfice. 25 c fr. 


É 
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Opérations à la hausse et à la baisse. 

I. 

>1 

J** 

Quand vous prévoyez que des événemeiis 
encore indécis doivent produire de grands 

mouvemens sur la rente, soit en hausse, 

■ ^ 

soit en baisse, pour cela, achetez une quan¬ 
tité de rentes à primes et vendez la moitié 

ferme. 

EXEMPLE. 

I 

J’achète 5 ooo fr, de rente à 82 fr. ûo c., 
dont 5oc.*, je vends de suite la moitié, 
c est-à-dire 2 5 oo fr. ferme, au cours 
du moment; je suppose à 81 fr, 60 c... 4c>8oo fr. 

Si la rente monte, quand vous la 
croirez arrivée à son plus haut cours, 
vendez ferme les û 5oo fr. restans, je 
suppose à 83 fr. gS c... 4 ^ 97 “_ 

Mes deux ventes m*ont produit.... 82 776 fr. 
L’achat des 5 000 fr. à 82 fr. 20 c., 
dont 5o c., me revient à. 82 a oo 

Diiférence qui établit mon bénéfice. 670 fr. 

Si, au contraire , la rente baisse , j’a¬ 
bandonne la rente que j’ai achetée à 
prime, et je rachète ferme les 2600 fr. 
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de rente que fai vendue à 8i fr. Go c. 

Ainsi je suppose que la rente soit des¬ 
cendue à 8o fr. o 5 c, y j’achète ferme à 
ce prix sBoo fr. de rente, ci. 4 ^ 025 fr, 

Ces 2 5 oo fr. se trouvent déjà vendus 
à 8i fr. Go c. , ci.. 4® 8oo 

Diiférence, .... ., • 7/5 fr. 

Il faut en déduire 5 oo fr, de prime, 
que j’ai payés dans Pachat des 5 ooo fr. 

à 82 fr. 20 c., dont 5 o c., ci. 5 oo 

♦ 

Mon bénéfice sera donc de. . 276 fr, 

N, B, L’on concevra facilement que cette der¬ 
nière sorte d’opération ne peut donner de profit que 
dans les grandes hausses et les grandes baisses. 

IL 

Achetez ferme une quantité de rente j et 
vendez‘Cn le double à prime. 

EXEMPLE. 

J’achète 2' 5 oo fr. de rente ferme à 

82 fr., ci... 4^ 

et en même temps j’en vends le double 
à prime, au cours de 82 fr, 70 c., dont 
1 fr. 

Ici se présentent deux cas; savoir, 
celui où en liquidation on me lèvera les 
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Report 

5oco fr. de rente vendus à prime, et 
celui où on ne me les lèvera point. 

1 °, Supposons que la prime soit levée. 

Dans ce cas, j'aurai 2 5 oo fr. de rente 
à racheter. En suivant le mouvement de 
la rente, si je remarque que le prix se 
tienne élevé, et quil y ait chance de 
hausse, je rachèterai de suite j au con¬ 
traire , si j’entrevois la baisse, j’atteg- 
drai la liquidation pour racheter les 
2 5oo fr., dont je reste vendeur à prime; 
je les prendrai, Jesuppose, a 82 fr. 35 c., 

m 

01* jj*p.**it*i ■• ■**** **'•*'***'* 

La somme de.. • 

représente le montant des Booofr. de 
rente dont je suis acheteur, et que j’ai 
vendus à 82 fr, yo c., dont 1 fr., ci,,. 

Différence qui forme mon bénéfice.. 
2°, Supposons que la prime ne soit 

point levée. 

Alors j’aurai 2 5 oo fr. de rente à 
vendre ; si la rente est en baisse, je les 
vends sur-le-champ ; si, au contraire, 
elle est en hausse , j’attends qu elle soit 
à son plus haut période , pour vendre 
au mieux les 2600 fr. de rente que J ai 


41 17B 

82 lyB fr- 


82 yoo 
626 fr. 


I 
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achetés à 82fr. Etablissons qu’on les ait 

vendus à 81 fr. 46 c., ci. 40 ysS fr. 

Les 2 5 oo fr. de rente achetés à 82 fr*. 


s’élèvent à. 


4ï 000 


Différence à mon préjudice. 276 fr. 

Mais j’ai reçu i 000 fr. de prime, ci. 1000 

Différence qui établit mon bénéfice. 776 fr, 

IV, B. Cette sorte d’opération est bonne quand 
a rente ne subit point de grandes variations. 

_ J 

CoT 7 iTnent Von peut convertir une oépration 
à la hausse en une opération à la baisse. 


Supposons que j’aie acheté 5 000 fr. 


de rente à 84 fr*, ci.. 


*. 84 000 fr. 


et que la rente soit descendue è 83 fr. 
o5 c., si je revends ces 5 oco fr. à ce 


t 




j’aurai un déficit de 


Mais si la rente me paraît devoir encore 
subir ime baisse assez forte, au lieu de 


vendre 5 000 fr. de rente, j’en vendrai 


10,000 fr.; en sorte que, d’un côté^ étant 
acheteur de 5 000 fr. de rente, et de l’autre . 
vendeur de 10,000 fr., je resterai vendeur 


I 



















( 159 ) 

(le 5 000 fr. à découvert, et je pourrai pro¬ 
fiter de toute la baisse pour regagner, et au- 
delà , la perte que j’aurai pu faire. 

L’on peut conclure de là que, pour con¬ 
vertir une opération à la hausse en une 
opération à la baisse, il faut vendre une 
quantité double des effets publics que Ton 
a achetés. 

m 

Comment Von peut convertir une opération,^ 
d la baisse en une opération à la hausse. 

Eu opérant d’une manière inverse à ce 
<|ue nous avons dit ci-dessus, on peut con* 
verlir une opération à la baisse en une opé¬ 
ration à la hausse. Par exemple 5 si j’ai vendu 
5 000fr. de rente à 83 fr., et que la rente 
soit montée à 83 fr. 6o c., je rachète le 
double, c’est-à-dire loooo fr. de rente à 
ce prix. Or, étant d’une part vendeur de 
5 000 fr. de rente, et de l’autre, acheteur 
de lo 000 fr. de rente, 11 en résulte que 
je reste acheteur de 5 ooo fr. de rente à 
83 fr. 6o c. y en sorte que la hausse, tant 
élevée qu’elle arrive, me couvrira, soit en 
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partie 5 soit en totalité^ de la perte que 
j’aurais pu éprouver primitivement dans 
mon opération à la baisse^ et, en outre, me 
produira un bénéfice indéterminé. 

Ainsi Fon voit que, pour convertir une 
opération à la baisse en une opération à la 
hausse, il faut racheter une quantité double 
des elTets publics que Ton a vendus. 

Des Reports. 

m 

Chaque mois, la rente approchant de 
Fépoque du semestre, elle acquiert une 
valeur croissante de mois en mois, qui éta¬ 
blit une différence entre le prix de la rente 
fin du mois courant et le prix de la rente 
fin du mois prochain, c’est cette différence 
que Fon nomme report. 

Le taux du report varie continuellement, 

ainsi que le cours de la rente. 

On appelle repoî't du comptant à la fin 
du mois, la différence qui existe entre le 
prix de la rente au comptant et le prix de 
la rente fin du mois courant. Par exemple, 
si la rente au comptant est à 8â fr. ; et la 
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rente fin du courant à 82 fr. i 5 c., cette 
différence qui existe entre la rente au 
comptant et la rente ferme établit le re¬ 
port au comptant. 

Utilité des Reports pour spéculer sur les 

I 

Je suppose que faie en caisse une somme de 
82 000 fr., dont je n’aurai point besoin avant la 
liquidation courante ; si le report au comptant est 
de i 5 centimes, j’acheterai au comptant 5 000 fr. 


de rente ferme à 82 fr., ci. 82 000 fr. 

et je les revendrai, fin courant, à 82 fr. 
i5c.,. 82160 

», ' I 

Différence qui forme mon bénéfice.. x 5 o fr. 


Quant aux reports qui s’effectuent de 
mois en mois, ils se font en achetant fin du 
mois courant, une quantité d’effets publics, 
et en les revendant de suite fin du mois 
prochain. 

EXEMPLE. 

Supposons qnela rente fin du mois 

courant soit à.j.8i fr. 5 o c. 

et la rente fin du mois prochain à... 82 

Cette différence de... 5 o c. 

■ 

ï4 


Fonds puhli 


/ 


I 
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entre le prix de la rente fin courant et celui de la 
rente fin prochain, établit ce.qu on appelle le taux 
du report. 

J’achète 5 ooo fr. de rente ferme fin 
courant, à 8i fr. 5 o c., ci. 8i 5oo fr. 

Je vends de suite ces 5 ooo fr. ferme 
fin prochain, à 82 fr., ci.. . 82 ooo 

Dllférence qui établit mon bénéfice. 5oo fr. 

81 5oo fr, placés pendant un mois m*ont donc 
rapporté 5oo fr. ; ce qui fait un intérêt de 7 pour 
cent Fan. 

Les réports offrent au capitaliste les 
moyens ‘de placer ses fonds sur les effets 
publics sans se rendre propriétaire d’aucuii 
de ces effets, puisque, étant acheteur et ven¬ 
deur par la même opération, il est indiffé¬ 
rent à la hausse et à la baisse de ces mêmes 

9 

effets, et ne s’engage dans aucun risque. 

Un autre avantage qu’a celui qui fait un 
report, c’est qu’étant, par cette opération, 
vendeur à une époque déterminée, il peut 
toujo urs profiter d’une grande baisse, en 
lachetaiit pour cette même époque les 
rentes qu’il a vendues, et par là en de¬ 
venir le propriétaire. 

















( ) 

Les repoi'ts s’appliquent aux reconnais* 
sances de liquidation, aux annuités, aux 
actions de Banque, aux rentes de Naples. 

Des Reports sur prime. 

On appelle j^eport sur prime, quand Ton 
achète la rente ferme fin du mois courant, 
et qu’on la vend à prime fin du mois pro¬ 
chain. Comme la rente à prime se vend 
toujours plus chère que la rente ferme, il 
résulte de cette opération que le report se 
trouve à un taux plus élevé3 mais aussi, en 
cas de baisse, l’on court la chance de ne 
pas voir sa renie levée ; alors on reste ache¬ 
teur de rente ferme, mais dont le prix se 
trouve toujours baissé du prix de la prime 
que l’on a touchée. 

EXEMPLE. 

Je suppose que la rente ferme fin du mois 
courant soit à 83 fr. 10 c., et que la renie 
à prime fin du mois prochain soit à 82 fr. 
gS c. J dont i fr, 

ï 4'* 
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J’achète 5 ooo fr. au cours de 82 fr. 

10 c... 82 100 fr. 

Je revends fin prochain à 82 fr, 96 c., 
dont 1 fr....82 960 

Différence qui établit mon bénéfice. 85 0 fr. 


Dans le cas où on ne lèverait pas la rente 
fin du mois prochain ^ alors je resterais ache¬ 
teur de 5 000 fr. de rente à 82 fr. i o c. ; mais 
comme j’aurais touché une prime de i fr., 
ma rente ne me coûterait réellement que 

81 fi\ 10 c. 

Ce genre de report est bon, comme je 
l’ai ol^servé précédemment ^ pour ceux qui 
ne craignent point de se trouver aciieteurs 
d’effets piddics ; il a l’avantage d’offrir un 
intérêt plus fort que les reports sur rente 
ferme, pour ceux qui veulent faire valoir 
leurs capitaux. 

Règle pour trouver V intérêt pour cent Van 

que produit un report* 

Dites ; le montant de l’achat est à la dif¬ 
férence entre le montant de l’achat et le 
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montant de la vente, comme i 200 est au 
taux de Tintérét clierché. 


exemple* 

Dans l’exemple cité page 162, le 
montant de l’achat est de. 8i 5oo fr. 


Celui de la vente. 82 000 

La différence de... *.. 5 oo fr. 


représente l’intérêt de 81 Boofr, pendant un mois* 

Pour connaître le taux de l’intérêt, on posera la 
proportion 


81 5 oo 1 5 oo;: 1 200; X 


5ooX1200 600000 


81 5oo 

7,36 = 7 


81 5 oo 


_9 

25 * 


intérêt pour cent l’an que donne un report de 5o c. / 
en supposant la rente fin courant à 81 fr. 5o c. 

Il suit de là que, pour trouver l’iiitérét 
que produit un report, 011 peut établir la 
règle pratique suivante : Prenez la diffé¬ 
rence entre le montant de Pachat et le mon¬ 
tant de la vente; multipliez cette différence 
par I 200, et divisez le produit qui en ré¬ 
sulte par le montant de rachat. 

Afin d’épargner au lecteur la peine de 
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faire ce calcul, et afin de lui indiquer de 
suite le taux de Fintérêt pour cent Fan que 
produit un report, soit sur rente, soit sur 
reconnaissance, n’importe quel soit le prix 
de la rente ou de la reconnaissance, nous 
avons calculé le tableau ci-joint, 

EXPLICATION DU TABLEAU DE l’iNTÉRÊT DU 

REPORT. 

La ligne horizontale AB, indique le prix 
de la rente prise de 5 o en 5 o centimes, de¬ 
puis 65 francs jusqu’à 100 francs, et la co¬ 
lonne verticale AC, désigne le taux du re¬ 
port depuis 5 centimes jusqu’à ï franc. 

EXEMPLE. 

Si Ton veut savoir quel est Fintérêt d\in 
report de 40 centimes quand la rente est à 
82 francs^ cherchez le nombre 4o dans la 
colonne AC, suivez la ligne horizontale jus¬ 
qu’à la rencontre de la colonne où se trouve 
8a francs ( prix supposé de la rente), et à 
Fangle de ces deux colonnes, vous trouvez 
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TABLEAU DE L’LNTÉBÈT POUR CENT L’AN, QUE l’HODUTF LE REPORT SUR RIùNTiv 

Le report éui>lcalculé depuis 5 centimes jusqu’à i l'ranc, et la renie étant prise depuis 65 francs jusqu’à loo franc s. Je 5o en 5o cenliiiie.s sutcessiseiiu ni._ 

.|s;.s^. -[s».»»}»»- •h' 4 ^ T'H*” - 

^^**^^™*^*™*^^T* m Aél ♦.6î •.$3 m Si 0>6> •s®^ ••ft _ 


rt,?» !«.«; •«.«“ ***>'! 


0,01 

0.01 

O,?.* 


0,79 

o.;0 

•»T0 

•.7: 

0,7; 


•978 

1^75 

0,75 

*.:3 

•.74 

••74 

0,73 

•.;3 

9.79 

•,79 

0.7» 

•>7' 

0.71 

1.0* 

t.01 

1.^* 

'.5s 

i.B 

1.5; 

i.SC 

«.5i 

..Si 

t.® 

i.Si 

'.Si 

..S. 

'.49 

i.4< 

'.47 


'.43 

1,4s 

'•41 

*•43 

'.41 

..H 

1.43 

>.4* 

*.*• 

1,30 

1.37 

1,3s 

*.34 

9.3) 

l.ll 

».*J 

9.10 

•.9C 

*■'1 

^.4 

9,99 

9,91 

9,90 

9,18 


1,18 

1. >4 

9,15 

( 

»,'*j 

s.»( 

3,*» 

3^ 

S,iS 

3.iC 

3.1I 

3.19 

5,10 

3.00 

3,«C 

I.H 

3,01 

'•1 

9.ÿ' 

9.S^ 


,.91 

9.9' 

9.05 

»>07 

9,08 

».»4 

..«J 

1 

4.«0 

4>o3 

4. • 


1.9! 

5,ÿ> 

3.SP 

3.0; 

5.» 

3.0) 

3.0J 

3.7; 

1.7^ 

J.71 

3,7^ 

3,a 

S.C0 

iM 

3.01 

3.Ï9 

3.5; 

3.10 

1.51 

4.0^ 

<.»i 

4.*. 

*.7: 

4.:t 

4.7* 

4.<» 

4.05 

4.0) 

4.1)1 

4.a 

4.U 

4.5* 

4.4: 

4,41 

4.4* 


4.3t 

4.x 

4.3' 
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4..» 

i.X 

5.0« 

$.04 
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5.V* 

5.S3 

5.4 e 

s.(! 

».4. 
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5.18 

5,»5 

5.1) 

5,'i; 

5.1S 

a.i) 

5.«o 

î.e£ 

S,o3 

5, ■ 

4.tr 

(-94 

*.h 

0.44 

0.4i 

0.30 

0.3> 

0.»; 

0.>3 

0.J 0,i5 

0,11 

0.9» 

M 

0. • 

l.sd 

5.93 

5,0j 


5,09 

5.7*1 

5.75 

5,71 

5.01 

5.® 

:.>• 

7,3J 

79** 

7.*5 

T.'i 

:.«0 


*.K 

«.»■ 

0.01 

0.04 

*.75 

*.:5 

0.71 

6,6; 

0,0i 

..s^ 

..sJ 

0.Se 

0.4: 

5.4J 

0.35 

*.I5 

0.M 

a.os 

0. • 

:.»i 

7.*0 

;."l 

7.79 


7.9, 

7.»4 

7.58 

7,51 


:.i3 

7.4' 

7.* 

:.3ï 

73 

7..> 

7.»0 

79'< 

7.M 


0,9> 

a.0i> 

0.0> 

0.74 

0.9. 

0.C3 

0.S; 

0.5> 

8. (S 

0.4' 

0.33 

0.3« 

0.9I 

0i»> 

0,»1 

0.10 

0,0^ 

0. • 

7.95 

7,T 

7.06 

7,0' 

7.:* 

9 i :3 

0.(0 

090«l 

9.54 

9.4; 

g.4< 

9.11 
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9.1: 

fs»' 

0w«l 

9* 0 

».9i 

0.*j 

8.03 
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0.71 
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0.09 
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*x 

0,4: 
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10,33 

IO,rf 
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10,10 


9-94 
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9.:3 
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II.U 

<1.11 
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5.85 (i) pour le taux de l’intérêt, d’uu re- 
. port de 4o centimes 5 la rente étant prise 
à 82 francs. 

On a pris la rente de 5 o en 5 o centimes 
c^qui est suffisant pour les recherches que 
Von peut avoir à faire ■ car j si on Tavait prise 
à des taux plus rapprochés, il y aurait, 
pour ainsi dire, pas eu de différence dans 
les taux d’intérêt. 

Ce tableau peut également servir pour 
connaître le taux de l’intérêt pour cent 
l’an que produit le report sur reconnais¬ 
sance de liquidation, tant que le prix de 
la reconnaissance est au-dessous de 100 fr. 

4 

Utilité des Reports pour prolonger une 

opération à la hausse. 

Je suppose que j’aie acheté 5 000 fr, 

de rente à 82 fr, 5 o c,, ci. 8a 5 oo fr. 

et que la rente soit descendue à 82 fr., 


(1) En réduisant la fraction décimale en frac¬ 
tion ordinaire, on aura 5 ^ pour le taux de l’in¬ 
térêt cherché. 


» 
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Heport .SaBoofr, 

)e ne pulâ revendre les 5ooo fr. de rente 

cjue j’ai achetés, sans éprouver une 
perte qui serait de 5 oo fr, ; mais, per¬ 
suadé que la hausse doit se déclarer 
plus tard, alors Je veux continuer mon 
opération ; pour cela, je vends à 8a fr,, 
ci.... 8û 000 

Les 5 ooo fr. de rente que j’ai ache¬ 
tés; et en même temps je rachète 5 ooo fr, 
de rente Rn du moins prochain, à Safr. 

4 o c. (i) , et je paie en liquidation une 

dilFérence de.. 5oo fr. 

Au moyeu de cette opération, je me 
trouve encore acheteur fin du mois pro¬ 
chain de 5 ooo fr. de rente à 82 fr. c. 5 

I 

c’cst ce que fon appelle se faire reporter, 
c’est-à-dire continuer une opération 5 et l’on 
peut prolonf^er ainsi une affaire tant que 
l’on veut, en se faisant reporter de mois 
en mois. 

(i) On suppose que le report soit à 4 o centimes , 
.c’est-à-dîre qu’il y ait 4^ centimes de différence 
.entre le prix de la rente fin du mois courant et 
celui de la rente fin du mois prochain. 
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Utilité des Reports pour prolonger une 

opération d la baisse* 

* 

J’ai vendu à découvert 5 ooo fr. de 

rente à 82 fr., ci.;. 82 oco fr. 

Supposons que la rente soit montée à 
83 fr. 55 c. ] mais^ croyant toujours à 
la baisse , je veux prolonger mon opé¬ 
ration ; alors j’achète 5000 fr. de rente 

au cours de 83 fr. 55 c. , ci. 83 55o 

Si le report est à 40 c., je vends fin 
du mois prochain 5 oco fr. de rente à 
83 fr. gS c., et en liquidation, je devrai 
payer une différence de. . . 1 55o fr. 

au moyen de quoi je reste vendeur fin 
du mois prochain, à 83 fr. c. 

Autre moyen de prolonger une opération 

d la hausse. 

i 

Je suppose qu’étant acheteur de 

5 oco fr. de rente à 84 fr. 84 ooo fr. 

la rente descende à 83 fr. ; soutenu par 
l’idée que la hausse reviendra, et ne 
voulant point sortir de mon opération, 
j’achète encore 5 ooo fr. de rente à ce 
cours de 83 fr... 83 oco fr. 


\ 
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Ainsi, je serai acheteur de 10000 fr. de 
rente, qui me l’eviendrout à un prix com- 
Iiiuu de 83 fr. 5o c, ; en sorte cjne, si la renie 
lïionle aii'dela de 83 fr* So c. 5 je poüfiai 

vendre avec bénéfice les ïo'Ooô fr. cle rente 
dont je serai acheteur 5 c’est ce ç|u en terme 
de Bourse, Ton aj^pelle, se faire une com- 

m 


mune. 


une O 



Autre inoy eu*de prolonger 

cl la baisse* , 

t . -- >i - 

En suivant le même: principe qire nous 

f -i» 

avons établi ci^dessiis ,81 rappliquant dans 
un sens inverse, on trouvera un nouveau 
moyen de prolonger une opération à la 

baisse. 

EXEMPL’E." 


J’ai vendu 2 5 oo fr. de rente à 83 fr. 

80 ..^ • 41 9 ^^ 

La rente monte jusqu’à 84 h. 60 c*, 
je vends encore 2 5 oo Ir. de rente à ce 
cours de 84 . 4 ^ 5 ooïr* 

En sorte que je me trouverai vendeur 
de 5 000 fr. de rente au pris moyen de 
84 fr* 20 c. Dans ce cas, admettant la baisse 













( ) 

de la rente au-dessous de 84 fr* 20 c., m 
pourrai racheter avec bénéfice les 5 000 fr, 
de rente dont je serai vendeur. 

Moyen de bonifier une opération d la 
hausse y quand la baisse est survenue. 

Celui qui se trouve aclieleur de rente 
dans des prix élevés j peut, en cas de baisse, 
se faire reporter et vendre à prime pour 


diminuer sa perte. 

EXEMPLE. 

J’ai acheté 5 000 fr, de rente à 83 fr, 

10 c., Cl... 83 100 h\ 

Admettons que la rente soit descen¬ 
due à 8 a fr. ; pour me faire reporter, je 
vends à ce prix , ci.. 82000 

Différence qu’il faudra que je paie.. 1 loofr. 


Et en même temps je rachète ces" 

5 000 fr. de rente fin du mois prochain 
à 82 fr. 3o c. (i) , ci.. 82 oûo 


( 1 ) Dans cet exemple, on établit le report à 
3o centimes , c’est-à-dire qu’il y a 3o centimes de 
différence entre le prix de la rente fin courant et 
le prix de la rente fin prochain. 

l 5 .. 


% 




















82 3 oo fi\ 


( 172 ) 

Report . 

et je les revends de suite à prime, soit à 
83 fr. 85 c., dont i fr., CI* f É • 82 8iDO 

Différence à mon profit.. 55 ofr. 

9 

Il suit de là que 5 si fin procliain on me 
lève ma prime, je gagnerai 55o francs, ce 
qui diminuera d’aptant la perte de i 100 fr. 
que je fais fin courant. 

Supposons maintenant que fin prochain, les 
B 000 fr. de rente que j’ai vendus à prime ne 
soient point levés ; comme j'aurai reçu une prime 
de 1 000 francs, qui diminue d'un franc le prix’ 
de 82 fr. 3 o c., auquel je suis acheteur fin pro¬ 
chain, je resterais donc acheteur de 5 ooofr. de 
rente, qui ne me reviendront qu’à 81 fr, 

3o c., ci...... 81 3 oo fr. 

Ajoutons 1 100 fr, payés fin courant, 

• ■ # * 

Oi* 1 XOO 

Total......... 82 400 fr. 

Ainsi je serai acheteur fin prochain de 
5ooo fr, de rente, qui ne me coûteront que 
82 fr, 4o c., tandis qu’originairement je 
les avais achetés au cours de 83 fr. 10 c. j 
]’auvai donc bonifié mon opération. Les 
moyens de la terminer se rattachent en- 
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suite aux circonstances qui surviendront 
et aux difFérens cas que nous avons déjà 
expliqués. 

Moyen de bonifier une opération à la 
baisse y quand la hausse est survenue. 

Vendez à prime une quantité de rente 
égale à celle dont vous êtes déjà vendeur 
ferme. 

EXEMPLE. 

J’ai vendu 5 ooo fr. à 8i fr., ci..... 8i ooofr. 
Depuis, îa rente est montée à 83 fr. 

70 c. ; pour bonifier mon opération , je 
vends alors 5 000 fr. de rente à prime, 
dont 1 fr. (1), soit à 84 fr. Bo c., dont 
1 fr., ci.. 84 Boo fr. 

Ici se présentent deux cas; savoir, celui 
où les 5 000 fr. de rente que j’ai vendus à 
prime seraient levés^ et celui où ils ne le 
seraient point. 

I Supposons que la pinme soit levée. 
Dans ce cas, je me trouverai vendeur de 

(1) Dans cet exemple, on suppose qu’il y ait 
90 centimes de différence entre le prix de la rente 
ferme et celui de la rente à prime. 
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IO 000 fr. de rente, au prix moyen de 
S2 fi\ 8o c. (i) 5 au lieu de 5 ooo fr. au cours 
de 8 1 fr. ; i^aurai donc ainsi haussé le prix 
de ma vente de i fr. 8o c. 

3°. Admettons que la prime soit aban¬ 
donnée* alors j’aurai reçu i 000 fr. déprimé^ 
qui bonifieront d’un franc mon prix de 

f 

vente. 

DES ESCOMPTES. 

A la bourse5 on entend par escompte, 
lorsque J ayant acheté des efifets publics fin 
du mois, on en demande la livraison par 
anticipation, clause que l’on se reserve tou¬ 
jours dans les marchés à terme (2). 

Pour escompter, il faut que l’Agent de 
change qui a acheté pour vous prévienne 
l’Acscnt vendeur, avant l’ouverture de la 

O ^ 

(j) Cela est évident, puisque Ton se trouve 
vendeur de 5coo fr. de rentejà 81 fr., et de 5 000 fr. 
à 84 fr. 60 c. Le prix moyen entre 82 fr. et 84 fr. 

60 c., est 82 fr. 80 c. 

(2) Cette clause est exprimée par les mots ou 
plutôt à volonté y qui se trouvent dans tous les en- 

I 

gagemens à ternie. 





















Bourse, ]>ar une affiche visée par le syndic 
ou un de ses adjoints; cette affiche est pla* 
cée sur un tableau disposé à cet effet dans 
le cabinet des Ageiis de change; elle dé¬ 
termine la nature, la quantité et le prix 
des effets, 

Le lenclemain.de l’affiche,, FAgent de 
change acheteur remet à FAgent de change 
vendeur un bulletin des noms, pour opérer 
le transfert et la livraison des susdits effets. 
Si les effets,, ainsi exigés sont de nature 
transférable, ils doivent être livrés clans 
les délais ])re6crits pour le$ opérations au 
comptant) ; si* les effets sont'au„porteur, ils 
doivent être livrés le lendemain du jour où 
le bulletin a été remis (i). 

Lorsque la rente a ,subi une hausse ra¬ 
pide , et cjue Fon entrevoit c[ue cette hausse 
aura de la continuité, certains acheteurs 
fin du mois, dans des prix bas, cjui ont in¬ 
tention de lever, peuvent craindre cju’en 


(ï) Pvéglemens de la Compagnie des Agens de 
change, tit. Y, art. 14. 



« 
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ütleiidant jusqu^à la liqiiidalion, leurs ven¬ 
deurs ne livrent point les efiets convenus; 
dans ce cas, on escompte pour s’assurer la 
livraison des eflbts dont on est aclietcur. 

Par exemple, si j’ai acheté lo ooo fr. de 
rente à 8o fr., et qu’en peu de temps la 
rente soit montée à 85 h\ 5o c., craignant 

^ O 

qu’à la fin du mois mon vendeur ne soit pas 
en état de me livrer à 8o fr., je lui escompte 
et termine de suite mon marché. 

Les escomptes sont souvent employés 
avec succès, pour faire monter les effets 
publics ; car toutes les fois^que l’on escompte 
à un vendeur à découvert (i), ce dernier 
ne pouvant livrer, est forcé de racheter, à 
quelque prix que ce soit, et si un grand 
nombre de spéculateurs sc trouvent dans le 
meme cas, naturellement cela doit pro¬ 
duire une liausse. 


(i) L’on nomme ainsi celui qui vend une quan¬ 
tité d’effets publics , qu*il ne possède point, et 
qu’il est ensuite obligé de racheter a bénéfice ou 
à perte pour balancer son compte. 






























I 



Emprunts ou Prêts sur dépôts et effet s 

publics, 

Ua placement de fonds sur dépôt d’ef¬ 
fets publics consiste à prêter une somme 
quelconque et à recevoir en nantissement 
des effets publics représentant une valeur 
supérieure à la somme placée. Ces effets 
n’étant donnés qu’à titre de dépôt, il en 
résulte deux engagemens , l’un signé par le 
prêteur, l’autre signé par l’emprunteur. 

Le ])rêteur s’engage à rendre à l’em¬ 
prunteur, à la fin du mois, formant l’é¬ 
chéance du terme du placement, les effets 
qui lui ont été remis en dépôt, contre le 
remboursement qui lui sera fait du capital 
seul, l’intérêt (ï)se payant ordinairement 
d’avance. 

L’emprunteur s’engage à rendre le capi¬ 
tal qui lui a été prêté contre la remise qui 
lui sera faite des effets qu’il a donnés au 
prêteur en dépôt. 



(i) Le taux de l’intérêt dépend du plus ou moins 
d’abondance émargent qui est sur la place. 








f 
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Ces sortes cropérations se traitent par 
l’entremise d’un Agent de change-j et ne 
peuvent être faites que pour un terme 
ii’excedant pas trois moisj les transferts qui 
y sont relatifs sont exempts du droit d’en¬ 
registrement. 

Les eiigagemens désignés ci-dessus sont 
faits doubles^ le client en signe un * l’autre 
est signé par l’Agent de change; ils sont 
échangés entre eus. 

Dans ces sortes de marchés^ il est de 
convention que, dans le cas où avant l’é¬ 
chéance desdits prêts, le cours des effets 
publics tomberait à la Bourse à un prix 
égal à celui auquel les effets auraient été 
déposés, l’emprunteur devra alors remettre 
au prêteur la somme d’effets nécessaires 
pour que ce dernier soit toujours couvert 
dans la même proportion. Dans ce cas, le 
prêteur donnera un reçu de cette somme, 

' A défaut par l’emprunteur de payer ce 
surplus, le prêteur s’adressera à la cliambre 
syndicale des Agens de change, qui fera 
revendre lesdits effets au compte de l’em- 
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pri-Xiitfiur J pour 1 g mon teint en cli e employé 

à rembourser le prêteur. 

Cette même formalité aura lieu égale¬ 
ment à l’échéance desclits prêts, en cas de 
non - remboursement ou de faillite de la 
part de l’emprunteur ; de telle sorte que le 
prêteur soit toujours assuré de son rem¬ 
boursement représenté par les effets sur 
lesquels il aura prete. 


Autres facilités qu’a le propriétaire d’ef¬ 
fets publics pour se procurer des fonds. 

Vendez au comptant et rachetez en 
même temps fin du mois courant ou fin du 
p..chlin ; ou Ken, pour se se..vir de 

termes de Bourse, faites-vous reporter du 
comptant à la fin du mois courant ou du 

mois prochain. 


EXEMPLE. 


J’ai besoin d’argent jusqu’à la fin du 
mois prochain ; je vends 5 ooo fr. de 
rente au comptant, au cours de 83 fr.. 83 ooo fr 
et en même temps, je rachète 5 ooo fr. 












( ) 

Report ,,.. 83 ooc fr 
de rerjte fia du mois prochain, au cours 

de 83 fr. 35 c. (i). 83 o 5 o 

Différence..... 35 ofr. 


Ainsi, pour une somme de 35 o fr., et 
avec une inscription de 5 ooo fr., je me 
serai procuré 83 ooo fr. d’ici à la fin du 


mois prochain ; en évaluant l’intérêt pour 
cent l’an que me coûte cet argent, d’après 
la règle indiquée page i64 j je trouve 5,06 
ou 5 *^ d’intérêt. 


Cette sorte d’opération peut s’appliquer 
aux reconnaissances de liquidation, aux 
annuités, aux actions de Banque, aux 
rentes de Naples, et en général à toutes 
sortes d’effets publics. 


DES COULISSIERS. 

On appelle Coulissier un agioteur qui 
achète fin du mois, courant une quantité 
de rentes que souvent il n’a ni l’intention ni 
la faculté de payer, et qui doit en consé- 


( î ) On suppose que le report du comptant à la 
fin du mois prochain est de 35 centimes. 




















( iSi ) 

quence les vendre également fin du mois, ou 
à profit ou à perte, afin de remplir ses enga- 
gemens; ou bien un agioteur qui a vendu 
une quantité de rentes qu’il ii’a pas, et qu’il 
est obligé d’acheter avec perte ou bénéfice, 
pour se liquider et faire honneur à ses af¬ 
faires. 

Les coulissiers font entre eux les mêmes 

■ 

opérations que les Agens de change, et en 
outre beaucoup d’autres ^ telle que des pri¬ 
mes pour recevoir (dont nous parlerons plus 
bas), des achats et des ventes à prime pour 
trois heures, quatre heures ou quatre heu- 
res et demie, dans le même jour et dans 
la même bourse^ ou bien pour deux jours, 
trois jours, quatre jours, etc. Ils vendent 
et achètent aussi des rentes à trois, quatre j 
cinq et six mois de terme, sortes d’opé¬ 
rations illégales que l’on ne fait point au 
parquet. 

Les opérations faites par les coulissiers 
sont immenses ; aussi ne laissent-elles pas 
souvent de contrihuer au mouvement de la 

V 

rente; car la plupart de ceux qui spéculent 
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sur les fonds publics inventent ou accrédi¬ 
tent de bonnes ou mauvaises nouvelles, 
pour faire monter ou baisser les fonds sui¬ 
vant leur intérêt respectif : de là est venu 


que l’on nomme bruit de Bourse toutes les 
nouvelles faussés qui s’y débitent. 

Ceux qui font des affaires avec les coalis- 
siers ne sauraient y mettre trop de pru¬ 
dence; car leurs opérations n’étant point 
permises par les lois, il en résulte que la 
bonne foi et le sentiment de l’honneur sont 



les seules garanties sur lesquelles r 
l’exécution de leurs marchés : aussi vaut-il 
toujours mieux employer le ministère d’un 
Agent de change qui, revêtu d’un caractère 


d’autorité, et honoré de la confiance pu¬ 
blique , offre une responsabilité morale que 
l’on chercherait vainement ailleurs. Celte 
responsabilité est en outre garantie par le 
cautionnement (i) que l’Agent de change 
verse à la Caisse des depots et consigna- 
lions. 


(i) Ce cautionnement est de i 25 ooo fr. 


Si 

















Des primes pour recevoir. 

Par prime pour recevoir on entend un 
marché conditionnel, où l’acheteur, au 
moyen d’une prime que lui paie le ven- 

veuv, est tenu de recevoir de ce dernier, à 

* * « 

un prix convenu et au jour et heure indi¬ 
qués, la quantité de rentes qui lui a été 
vendue. 

Ce marché engage l’acheteur sans enga¬ 
ger le vendeur, qui conserve la faculté de 
livrer ou non les rentes qu’il a vendues. 


EXEMPLE, 

Je reçois lo centimes pour lever demain, 
à trois heures, 5 ooo fr. de rente à 84 fr* 

Si demain à trois heiu’es la rente est au- 
dessus de 84 fr. 5 il est évident que le ven¬ 
deur m’abandonnera la prime qu’il m’a 
payée j car il serait contraire à ses intérêts 
de me livrer à 84 fr* rente qui, au 

moment de la réponse de la prime, serait à 

un prix supérieur. 

Mais si à trois heures, au contraire, la 



( I84 ) 

rente se trouve, je suppose, à 83 fw 70 c. y 
le vendeur me forcera derecevoirles 5 000 fr. 
de rentes qu’il m’a vendues à 84 fr., parce 
que, pouvant racheter à 83 fr. 70 c., les 
5 000 fr. de rentes qu’il m’a vendues à 84 fr., 
il aura un bénéfice de 3 o centimes^ desquels 
il faut retrancher les 1 o centimes de prime 
par lui payés, ce qui met son bénéfice à 
20 centimes sur la rente, 011200 fr. de ca¬ 
pital. 

Cette sorte d’opération, qui est l’inverse 
de celle expliquée page 1 45 , n’est pratiquée 
que par les coulissiers. 

Considérations générales sur les causes 
qui peuvent produire la hausse ou la 

baisse. 

11 est évident que, les propriétaires d’in¬ 
scriptions étant créanciers de l’Etat, la 
hausse et la baisse de la rente est subor¬ 
donnée aux evenemens politiques, et au 
degré de confiance que l’on a dans le Gou- 

V ernement. 

Lorsque la rente est beaucoup plus chère 


\ 
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au comptant que fin du mois, c’est ordinai¬ 
rement un présage de hausse, parce que ceJa 
annonce que la rente est recherchée par ceux 
qui l’achètent pour la garder, car ce qui 
établit réellement le cours des effets pu¬ 
blics, ce sont plutôt les operations au comp¬ 
tant que les achats et les ventes à termes, 
qui, se compensant la plupart, nécessitent 
peu de livraisons 5 de là il arrive que, quand 
de forts capitalistes lèvent en liquidation 
une grande quantité de rentes, il s’ensuit 
presque toujours une hausse ; de même que, 
quand ils font de nombreuses livraisons, la 
baisse devient presque certaine. 

Le taux du report d’im mois à l’autre 
peut aussi être considéré comme un signe 
indicateur de hausse ou deHiaisse; car il 

Ih* * 

faut considérer deux choses sur la place ^ 
Fargcnt et les rentes. 

Le spéculateur qui n’est pas en état a 
l’échéance de son marché de lever les ren¬ 
tes qu’il a achetées, cherche à se faire re¬ 
porter; il faut donc qu’il trouve quelqu’un 
qui veuille bien lever pour lui les rentes 

i6 
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dont il est acheteur, et les lui revendve fiu 
du mois suivant, avec une différence de 
prix c[ue l’on nomme report, et qui est a 
l’avantage de. celui qui lève l’inscription 
Si l’areent est abondant, il est clair qu il 
UOU V«a à se Wre reporter à u„ taux uro- 
déré ; mais s’il est rai’e, le taux sera plus 
cher ; ainsi le report pouvant indiquer si 
l’aigent est abondant ou non sur la place, 
on peut en conclure que, quand le report est 
bas, cela annonce une grande quantité d’ar¬ 
gent , et celte grande quantité d’argent ab¬ 
sorbe la rente et la fait monter, tandis qu’au 
contraire, quand le report est élevé, 1 ar¬ 
gent est rare ; les rentes qui arrivent sur la 
place, ne se trouvant plus soutenues par les 
capitaux, ne peuvent que baisser. 
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EMPRUNT DE SICILE. (0 


IvE Roi (les Deux-Siciles a, par son. décret 
du 26 mai 1821, séparé les finances de la 
Sicile de celles du Royaume de Naples 5 et il 
a été établi pour la Sicile une administra¬ 
tion locale, composée d^iommes recom¬ 
mandables, choisis dans le pays même. 

Les Administrateurs, afin de pourvoir à 
des charges momentanées, sans grever le 
peuple de nouveaux impôts, ont cru devoir 
recourir à un emprunt, dont le remboiir- 


(1) Cet emprnnt ayant été négocié pendant 
rimpredsîon de ce Livre, on n’a pu insérer cet ar¬ 
ticle immédiatement après le chapitre des 
de Naples f ,àiasi qu’il aurait dû Têtre. 
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sement progi'essif serait en harmonie avec 
les revenus du navs. 

L V 

En conséquence, d’après les ordres du 
Roi, le Gouvernement de Sicile a autorisé 
le Directeur des secrétaireries d’Etat de la 
Sicile, à Naples, à conclure avec MM. G. For- 
quet et L. Giusso, de Welz et et 
A. Viollier, un emprunt un million 
df onces y soit trois millions de ducats de 
capital. Ce contrat a été conclu et ratifié 
par S. M. sicilienne, le 29 octobre 1821. 

Cet emprunt est divisé en obligations, 
et est garanti par une hypothèque générale 
et spéciale sur tous les biens fonds que 
possède la Sicile, et par un privilège sur 
toutes les contributions directes et indi¬ 
rectes de ce royaume. En vertu de ce pri¬ 
vilège, les obligations, ainsi que leurs cou¬ 
pons d’intérêts, quoique payables à Naples, 
sont, sur un simple visa à Naples, reçus , à 
l’échéance , comme argent comptant dans 
toutes les caisses publiques de la Sicile. 

Une partie des contributions est spécîa- 
lement affectée au remboursement du ca-. 
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TABLEAU des Tiri^^.'nn sort et des Rcmhoursemens des OMignlions de Sicile. 




ÉPOQUES 


dos 

TIRAGES. 


i««- TVot. 
1*1 Mai 
Not, 
l'f Mai 
l'*' Nov. 
ler Mai 
I*' Nov. 
ivrMai 
l«f Nov. 
I«v Mai 
I»»' Nov. 
!«'• Mai 


i8aa 

i8a3 

i8a4 

i8a5 

1836 

1837 

1838 


des 

REMROURSEMERS. 


i*«’Janv. i8a3 
iRr Juin. 

i«fjanv. 1834 

l*!' Juin, 
isejanv. 1835 
isr Jnill. 
l•»■Janv. 1836 
isv Jnill. 
isrjimv. 1837 
ise JuiH. 

Janv. 1838 
icr Juin. 


nombre'. 
des ' 

Oblipiiiions ' 
de 400 Onces, 
tirées et 
reiiil>oursées< 


3i 

3a 

33 

33 

35 

35 

5i 

3? 

5? 

38 

69 

39 

49" 


‘ ' • .CE'p O Q U e s 



i«e Nov. 
i»*' Mai. 
l«e Nov. 
I»*' Mai 
i«c Nov. 
iRe Mai 
l'c Nov. 
1*1 Mai 
i»*' Nov. 
i*»' Mai 
l«r Nov. 
!*'■ Mai 


1838 

1839 

1830 

1831 

i833 

1833 

1834 


des 

REMBOURSEMEHS. 


1839 

1830 

1831 


Janv 

i«e Juin. 

i»r Janv, 

i««'Juin. 

Janv. 
fse Juin. 
is^Janv. i833 

I*»" Juin. 
l••'Janv, i833 
icr Juin. 

l«ejanv. l834 

l»e Juin. 


NOMBRE 

des 

Obligations 
de 400 Onces , 
tirées et 
remboursées. 


Report 49** 

78 

40 

87 

4 ' 

95 

4 a 

118 

4a 

143 

43 

1G8 

4 « 

> 4*7 


E PO QUES 


des 

TIRAGES. 


des 

REMDOURSEMENS. 


I*'Not. 1834 l'i^Janv. i835 

I«rMai l835 I«rJuill. 

isrNov. lerjanv. l836 

I»r Mai l836 l•rJuill. 

lerNov. l•rJanv. i837 

l«rMai 1837 lerjuill. 

lerNov. isrjanv. l83S 

i»rMai i838 | i»r Juill. 

lerNov. l«r Janv. l83g 

ter Mai iSJg I*r Juill. 
I«rP')v. ter Janv. 1840 


des 

Obligations 
lie 400 Onces, 
lirées et 
remboursées. 


Report. 1437 
>9-* 

39 

a65 

3(> 

336 

3o 

406 

33 

473 

13 

5i3 

TOTAL. 3760 


Des Fonds publics, jwr J. BRESSON , 4 * étlilion, page 189. 




























pilai J au paiement des interets 5 et le Goü- 
vernement a avisé aux moyens de les faire 
verser dans une caisse à part, destinée ex¬ 
clusivement à ramortissement de la dette 
que l’on vient de contracter. 

L’emprunt a été divisé en 3 Oljliga- 
tions au porteur, de chacune 4oo onces 
[soit 1200 ducats (i)] , remboursablesprO“ 
gressivement et intégralement chaque se¬ 
mestre, en monnaie d’or ou d’argent, à 
partir du janvier 1823, jusques et com¬ 
pris le janvier 1840, conformément au 
tableau ci-annexé. 

Il sera fait chaque semestre un tirage des 
Obligations à rembourser dans le semestre 
suivant. Ces tirages seront faits publique¬ 
ment en présence du directeur des secrétai- 
reries royales d’Etat pour les affaires de Sicile. 

Ces Obligations portant 5 pour § d’in¬ 
térêt, joirissance du juillet 1822 (2), 

jL_ ,_ _ - -- - - - - --- — - ■ - —-- 

(1) Ce qui, au change de 4 fr. 4 ^^ c. par ducat, 
fait 5 280 francs pour une Obligation. 

(2) En sorte que le premier coupon à toucher, 
n’échoit qu’au i®*" janvier 1823. 
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accompagnées d’autant de coupons qu’il y 
a de semestres, ont été délivrées au prix 
de 70 pour § aux prêteurs^ et au change, 
de 4 li'- 4 ^ pour un ducat, et 3 ducats 
pour une once. 

Un dixième de l’emprunt, imputable 
sur le dernier terme de paiement, a été ac¬ 
quitté de suite, et les neuf dixièmes res- 
tans sont payés en neuf termes, de mois en 
mois, à partir du i 5 décembre 1821 (i). 

(1) Epoque fîxte par le contrat passé à Naples . 
le 29 octobre 1821. 

FIN. 
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Règle pour calculer le montant d’une quan¬ 
tité quelconque de rentes, d’après le prix 
porté sur le cours de la Bourse, page 4^ 

Règle pour connaître combien Ton peut 
acheter de rentes pour un capital quel¬ 
conque, d’après le prix porté sur le cours 
de la Bourse, 

Règle pour connaître l’intérêt pour cent l’an 
que rapporte la rente, d’après le prix 
porté sur le cours de la Bourse, 


44 


45 


Reconnaissances de liquidation. 

Création des Reconnaissances de liquida¬ 
tion , 4^ 

Reconnaissances de liquidation au porteur, 49 
Pœconnaissances de liquidation nominative, 5i 
Règle pour calculer le montant d’une quan¬ 
tité quelconque de Reconnaissances, d’a¬ 
près le prix porté sur le cours de la Bourse, 53 
Règle pour connaître combien on peut ache¬ 
ter de Reconnaissances de 1000 francs pour 
un capital quelconque, d’après le prix 
porté sur le cours de la Bourse, 54 

Règle pour connaître l’intérêt pour cent l’an 
que rapportent les Reconnaissances, d’après 
Je prix porté sur le cours de la Bourse, 55 

Annuités, , 5/ 

Création des Annuités, 

Annuités à six pour cent, . ibid. 

Annuités à quatre pour cent, avec Lots et 
Primes; leurs échéances, leur forme, 55 
Montant et distribution des Lots et Primes, 5^ 
Tirages au sort, 




















( >93 ) 

Actions de la banque de frange, page 65 

% 

Règle pour évaluer l’intérêt que rapporte 
une action de la Banque, d’après le prix 
auquel on l’a achetée, le dividende pour 
le semestre échu étant connu , 6q 


Obligations de la ville de paris, 70 

Tableau de T amortissement de 33 ooo Obli¬ 
gations , 71 

Rentes sur la ville de paris, 72 

Actions des ponts, 75 

Actions du canal du midi et des canaux 
d’orléans et du loing, 76 

Actions de la compagnie royale d’as¬ 
surances maritimes, 78 

Actions de la compagnie royale d’as¬ 
surances contre l’incendie, 81 


Actions de la compagnie royale d’as¬ 
surances SUR la vie , 8a 

Actions de la compagnie d’assurances 

GÉNÉRALES MARITIMES, 85 


Actions de la compagnie d’assurances 
générales contre l’incendie, 89 

actions de la compagnie d’assurances 

GÉNÉRALES SUR LA VIE, gi 

Actions de la compagnie commerciale 
d’assurances , ^ 


17 















/ 



f î94 ) 

Actions, de la compagnie française dü 

PHÉNIX , page 98 

Obligations de la ville de bordeaux, 100 

Tableau de raniortissement de 2 129 Obli¬ 
gations , 101 

Bons royaux, mûrement dits, bons de la 
caisse de service , 102 

Billets de la caisse syndicale des bou¬ 
langers DE PARIS, 102 


Obligations d’esfagne. 


io 3 


io 5 


Création des Obligations d’Espagne, ibid. 

Garanties du paiement des Obligations d’Es- 

pape, 

Intérêts et remboursement des Obligations 
d’Espagne, io6 

Tableau des 48 tirages des Primes, 108 

Sanction du traité de l’emprunt et rensei- 
gnemens divers, 108 

Assurance des Billets de Prime d’Espagne, 111 
Règle pour évaluer en francs le montant 
d’un nombre quelconque d’Obligations 
d’Espagne, daprès le prix porté sur le 
cours de la Bourse, 1 13 

Règle pour évaluer l’intérêt pour cent l’an 
que rapportent les Obligations d’Espagne, 
d’après le prix porté sur le cours de la 
Bourse, 1 14 

Rentes de naples, 116 

Règle pour évaluer en francs le montant 
d’une quotité quelconque de rentes de 











I 


( * 9 ^ ) 


Naples , d'après le prix porté sur le cours 
de la Bourse, page 124 

Piègle pour connaître l’intérêt pour cent l’an 
que rapportent les rentes de Naples, d’a^ 
près le prix porté sur le cours delà Bourse, 126 


Caisse DE DÉPôTS'ET consignations, 12G 
Caisse d’épargne et de prévoyance , 128 

Agens de change pré 5 la Bourse de Paris ^ 13 » 


SECONDE PARTIE. 


DES OPÉRATIONS DE LA BOURSE DE PARIS. 


Notions générales, 


107 


Négociations au comptant, i 4 i 

Négociations à terme, 142 

Achats ou ventes fermes , 144 

Achats ou ventes à primes , autrement dit, 
Achats ou ventes libres , 1 45 

Liquidation de chaque mois, 147 

Opérations à la hausse , 148 

Opérations à la baisse , iSa 


Girations à la hausse et à la baisse , 1 55 

Comment Ton peut convertir une opération 
à la hausse en une opération à la baisse , 1 58 
Comment l’on peut convertir une opération 
à la baisse en une opérât ion à la hausse , iSg 


Des reports, 



Utilité des reports pour spéculer sur les 
fonds publics , 

Des reports sur prînie, iG 3 


















( > 9 ^> ) 

l\ègle pour trouver T intérêt pour cent Tan 
que produit un report, i64 

Tableau de Tinlérêt du report, i66 

Explication du tableau de l’intérêt du re¬ 
port , ibid. 

Utilité des reports pour prolonger une opé¬ 
ration à la hausse , 167 

Utilité des reports pour prolonger une opé- 
, ration à la baisse, 169 

Autre moyen de prolonger une opération à 
la hausse, ibid. 

Autre moyen de prolonger une opération à 
la baisse, ^70 

Moyen de bonifier une opération à la hausse 
quand la baisse est survenue, ^ 17^^ 

Moyen de bonifier une opération à la baisse 
quand la hausse est survenue, 173 

Des escomptes, ^74 

- Prêts ou emprunts sur dépôts d’effets pu- 
-blics, ^ 177 

Autres facilités qu’a le propriétaire d’effets 
publics pour se procurer des fonds, 179 

Des coulissïers, iBo 

Des Primes pour recev ir, i 83 

Considérations générales sur les causes qui 
peuvent produire la hausse ou la baisse, 184 

Appendix. 

Emprunt de Sicile, 

Teblcau des tirages an sort et des 
scniens des Obligations de Sj 

FIN DE LA TAUr 
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